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le mot du 
président

Au début des années 2000, les élus du territoire des 
Vosges Centrales ont été les premiers à élaborer, 
puis à mettre en œuvre un schéma de Cohérence 
territoriale en lorraine. un travail colossal a été 
entrepris durant une décennie pour se mettre 
d’accord et porter un projet contraignant et 
impliquant au plan politique dans un contexte 
où le dialogue intercommunal n’en était qu’à 
ses débuts. Aujourd’hui, le sCot est reconnu 
par les nombreux acteurs de l’aménagement et 
du développement territorial comme un outil 
indispensable à la planification de l’urbanisme 
mais aussi comme un lieu fédérateur de réflexion 
prospective sur l’avenir du territoire des Vosges 
Centrales. Grâce à l’observatoire mis en place pour 
son suivi, les évolutions marquantes ont pu être 
mises en évidence en articulant les spécificités 
urbaines et rurales. d’ores et déjà, une prise de 
conscience partagée a pu naître concernant la 

surestimation des besoins en zones d’activités,  
et le potentiel foncier insuffisamment exploité 
des friches industrielles et urbaines. des risques 
de précarisation énergétique tant pour l’habitat 
que pour la mobilité des ménages sont identifiés. 
les conséquences de l’étalement urbain sur 
l’affaiblissement des pôles urbains et la montée 
de la vacance des logements sont avérées. 
Aujourd’hui, l’évaluation du sCot offre l’opportunité 
de faire le point sur le travail accompli pour ensuite 
mieux l’ajuster. C’est pourquoi, je vous invite à 
la lecture de cet ouvrage édité à l’occasion des  
10 ans de la création du syndicat. il vous permettra 
de découvrir ou de redécouvrir le sCot et de garder 
en mémoire les nombreuses actions réalisées afin 
de vous préparer à participer activement à la suite 
de cette aventure commune.

michel HeinriCH 
Président du Syndicat Mixte  

du SCoT des Vosges Centrales
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Bibliographie du scot

Rapports d’études :
•	 Classeur de fiches pédagogiques (2008)
•	 Charte sur les bonnes pratiques agricoles par la Chambre 

départementale d’Agriculture des Vosges (Classeur de 
fiches pédagogiques en 2008)

•	 etude sur le risque d’inondation par ruissellement des 
eaux pluviales par Hydratec et Asconit (2008-2010) et réa-
lisation d’une boite à outils à l’intention des communes et 
intercommunalités

•	 plan Climat-energie territorial par le cabinet explicit (Bilan 
Carbone en 2009, programme d’actions et charte d’enga-
gement en 2010)

•	 prévenir et valoriser les friches industrielles par le Cabi-
net Verdier-tappia et urbicand (stratégie pour la prise en 
compte des friches industrielles par le sCot, atlas des friches 
industrielles, guide de prévention et de traitement des 
friches industrielles)

•	 sCot Zéro Carbone - logiciel Ges sCot (Hélianthe 2013)
•	 montage d’une plateforme d’information sur internet sur 

les alternatives à l’usage individuel de la voiture en parte-
nariat avec la Communauté d’Agglomération d’epinal et le 
pays d’epinal Cœur des Vosges (CoViVo 2013)

Rapports de l’observatoire des Vosges Centrales :
•	 Atlas de la consommation foncière dans les zones d’acti-

vités économiques 2006-2013
•	 rapport de suivi 1999-2006-2010 et premiers éléments de 

constat pour l’évaluation du volet habitat (octobre 2013)

Note de conjoncture (FlashInfo) :
1. Construction neuve (2009)
2. les mutations du parc de logements (2009)
3. suivi des zones d’activités économiques (2011)
4. Actualisation construction et démographie par secteur (2012)
4. bis Actu. habitat et démographie par intercommunalité (2013)
5. Activité commerciale (2012)
6. reconquérir les friches industrielles à l’échelle du sCot (2012)
7. reconquérir les friches industrielles : mode d’emploi (2013)

Revues d’actualité semestrielle :
•	 infoscot depuis 2007
•	 Clim’Actu depuis 2011

Reportages vidéo :
•	 du Vorarlberg aux Vosges Centrales : une mobilisation 

pour le Climat et l’energie (2011)
•	 les Climat’ginales (2012)
•	 le plan Climat-energie des Vosges Centrales (2013)
•	 débat citoyen sur la transition énergétique à epinal (2013)
•	 l’opportunité économique des énergies renouve-

lables (2014)

 Retrrouvez l’ensemble des publications et supports d’infor-
mations sur :  www.scot-vosges-centrales.fr

listes des principaux sigles utilisés :

AEU : Approche environnementale de l’urbanisme
ALEC : Agence locale de l’energie et du Climat
ANAH : Agence nationale d’Amélioration de l’Habitat
ANRU : Association nationale pour la rénovation urbaine
BBC : Batiment Basse Consommation
CAUE : Conseil d’Architecture d’urbanisme et de l’environnement
CEE : Certificats d’economie d’energie
CEP : Conseiller en energie partagé
CERTU : Centre d’etudes sur les réseaux, les transports, l’ur-
banisme et les constructions
EIE : espace info energie
EnR : energies renouvelables
EPCI : etablissement public de Coopération intercommunale
FEDER : Fonds européens de développement régional
GES : Gaz à effet de serre
HPE : Haute performance energétique
HQE : Haute Qualité environnementale
kWhcumac : kiloWatt.heure cumulés et actualisés (Cee)
MDE : maitrise de la demande energétique
OPAC : office public d’Aménagement et de Construction
OPAH : opération programmée d’Amélioration de l’Habitat
PADD : projet d’Aménagement et de développement durable
PCET : plan Climat energie territorial
PIG : programme d’intérêt Général
PLU : plan local d’urbanisme
POS : plan d’occupation des sols
PNR : parc naturel régional
RT2012 : réglementation thermique 2012
RTE : réseau de transport d’electricité
SCoT : schéma de Cohérence territoriale
SHON : surface Hors Œuvre nette
SHOB : surface Hors Œuvre Brute
SRCAE : schéma régional du Climat, de l’Air et de l’energie
SRE : schéma régional de l’eolien
ZAC : Zone d’Aménagement Concertée
ZAE : Zone d’Aménagement economique

 L’ensemble des sigles sont détaillés sur : http://www.cdu.
urbanisme.developpement-durable.gouv.fr/ 

l-urbanisme-en-sigles-a20094.html
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Qu’est-ce qu’un scot ?

le schéma de Cohérence territoriale (sCot) est 
un document d’urbanisme à l’échelle de plusieurs 
intercommunalités qui fixe des orientations d’amé-
nagement du territoire pour assurer l’équilibre 
entre le renouvellement urbain, le développement 
urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 
urbains, la revitalisation des centres urbains et ru-
raux et l’utilisation économe des espaces naturels,  
notamment la préservation des espaces agricoles 
et forestiers, ainsi que des paysages et des milieux 
naturels (Art. L-121-1 du code de l’urbanisme). 
sa finalité est d’assurer la cohérence territoriale des 
différentes politiques publiques sectorielles en ma-
tière d’habitat, de développement économique, 
de loisirs et de déplacements, tout en préservant 
l’environnement. il offre ainsi un cadre spatial de 
référence au développement local durable. 

Pourquoi un scot dans les vosges centrales ?

l’urbanisation progresse au détriment de l’agricul-
ture. une surface de terres agricoles équivalente à 
un département français disparaît tous les 7 ans, ce 
qui n’est pas sans conséquence sur l’activité éco-
nomique. les Vosges centrales n’échappent pas à 
cette tendance nationale, mais le fait que la popu-
lation y reste stable, est encore plus préoccupant. il 
se produit un étalement urbain où chacun souhaite 
disposer de plus d’espace, notamment en allant  
« faire construire sa maison » en bordure des villes 
ou plus loin dans la campagne. les entreprises aus-
si sont tentées de s’installer en périphérie car l’offre 
foncière est abondante dans les nouvelles zones 
économiques.

Ce phénomène n’est pas neutre. il génère en effet 
de nombreux surcoûts pour les collectivités. par 
exemple, on constate que, d’un côté la vacance des 
locaux et des logements se développe, les classes 
doivent fermer, et de l’autre, il faut construire de 
nouvelles écoles, de nouvelles voiries, des stations 
d’épuration, et autres réseaux divers. les petites 
communes rurales doivent faire face à de lourdes 
dépenses pour accueillir les nouveaux habitants 
qui, malgré tout, ne sont pas toujours satisfaits et 
regrettent les services urbains qu’ils retournent 
chercher en ville. le pôle urbain d’epinal, mais aussi
d’autres villes plus petites, supportent injustement 
les charges dites de « centralité ». elles peinent à 
financer leurs équipements avec les impôts locaux 
du fait de la perte de leurs habitants. en outre, ce  
mode de vie suppose de nombreux déplacements 
en voiture dont la facture s’avère de plus en plus  
lourde à payer en raison de l’augmentation du prix 
du carburant. enfin, l’urbanisation mal contrôlée  
contribue aussi à dégrader les paysages et le milieu 
naturel, notamment les continuités écologiques 
garantes de la biodiversité. 

les extensions urbaines sont-elles le paradis buco-
lique que nous recherchons comme cadre de vie ? 
Avec le recul de l’expérience, il est permis d’en dou-
ter. le sCot est l’outil fédérateur dont disposent les 
élus pour inverser ces tendances. il leur permet de 
prendre en main l’aménagement de leur territoire 
à une échelle pertinente, de définir une stratégie 
commune dans une démarche participative, puis 
de prendre les mesures opérationnelles qui s’im-
posent pour la mettre en œuvre dans leurs inter-
communalités ou leurs communes respectives.

l’esprit des VosGes CentrAles

 un sCot précurseur en lorraine… eléments de définition



8

Cartes n°1 : Territoire du SCoT des Vosges Centrales & Situation
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l’esprit des VosGes CentrAles

Historique

le syndicat du sCot des Vosges Centrales a été 
créé le 9 mai 2003 par arrêté préfectoral. sa voca-
tion est d’élaborer, de mettre en uvre, de modi-
fier ou de réviser le schéma.
le sCot a été élaboré de 2004 à 2007 par les élus 
des Vosges Centrales en concertation avec de 
nombreux partenaires, les personnes publiques As-
sociées (ppA). l’etat, le Conseil Général des Vosges 
et la région lorraine ont apporté leur soutien fi-
nancier pour l’ingénierie technique. 
le 10 décembre 2007, le sCot des Vosges Centrales 
a été le premier et pendant longtemps, le seul sCot 
approuvé en lorraine. Fin 2013, sa sixième année 
de mise en œuvre s’achève. 

 un sCot précurseur en lorraine… situation & repères

La portée juridique du document SCoT

Le SCoT s’impose juridiquement par une obligation de 
compatibilité avec les documents de planification ou 
de programmation urbaine comme les Plans Locaux 
d’Urbanisme (PLU), les cartes communales, les Programmes 
Locaux de l’Habitat (PLH), les Plans de Déplacements Urbains 
(PDU) et plus généralement les opérations d’aménagement 
de plus de 5 hectares ou de plus de 5 000 m2 de Surface Hors 
Œuvre Nette (SHON).

Le SCoT est composé des pièces suivantes :

•	 Un	rapport	de	présentation	et	un	état	initial	de	
l’environnement, 

•	 Un Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable (PADD), 

•	 Un Document d’Objectifs et d’Orientations DOO 
(appelé avant la loi Grenelle de 2011 :  
Document  d’Orientations Générales DOG).

Ce document est valide 6 ans (10 ans pour ceux de la première 
génération comme celui des Vosges Centrales) à l’issue desquels 
il est évalué et révisé ou reconduit par une délibération des élus.

101 communes (début 2014)
119 379 habitants (total 2011)
57 758 unités de logements
50 793 emplois (données INSEE 2010)
120 000 hectares
45% en terres agricoles
37% en forêt

chiffres clefs
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Carte n°2 : Le périmètre du SCoT des Vosges Centrales et le rayon des 15 km
(situation au 1e janvier 2014)
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le territoire du scot des vosges centrales : 
un rayon de 15 km autour de l’agglomération d’epinal

l’esprit des VosGes CentrAles

un sCot précurseur en lorraine… périmètre : ce que dit la loi

le sCot permet de mieux gérer les constructions 
pour éviter l’étalement urbain. A défaut de sCot, 
les extensions urbaines sont limitées dans les com-
munes situées dans un rayon de 15 km autour de 
l’agglomération principale de plus de 15 0000 ha-
bitants, au sens de l’unité urbaine selon l’insee (voir 
carte n°2 ci-contre).

NB : Avant le 1er janvier 2013, cette contrainte concer-
nait seulement les communes proches d’une agglo-
mération de plus de 50 000 habitants comme c’est le 
cas pour les Vosges Centrales. Cette contrainte va pro-
gressivement s’appliquer à tout le territoire départe-
mental au-delà du SCoT des Vosges Centrales. Depuis 
le 1er janvier 2013, les communes situées à la périphé-
rie des agglomérations de Saint-Dié, Remiremont,  
La Bresse et Le Thillot y sont aussi soumises.  

toutefois des dérogations peuvent être accordées 
sous des conditions très restrictives, délivrée par le syn-
dicat porteur du sCot ou par le préfet hors périmètre 
de sCot jusqu’au 31 décembre 2016. une dérogation 
ne peut être accordée que si l’urbanisation ne nuit pas 
à la protection des espaces naturels, agricoles et fores-
tiers ou à la préservation et à la remise en bon état des 
continuités écologiques, ne conduit pas à la consom-
mation excessive de l’espace, ne génère pas d’impact 
excessif sur le flux de déplacements et ne nuit pas aux 
équilibres entre emplois, habitat, commerces et ser-
vices (art l. 122-2-1 du code de l’urbanisme).

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
    Onglets : SCoT / Révision

Limitation des extensions urbaines

En dehors d’un périmètre de SCoT applicable, le Plan Local 
d’Urbanisme ne peut-être modifié ou révisé en vue d’ouvrir 
à l’urbanisation une zone naturelle, agricole ou forestière ou 
une zone à urbaniser AU ou NA délimitée après le 1er juillet 
2002 :

•	 à compter du 1er janvier 2013 dans les communes 
situées à moins de 15 kms des agglomérations de 
plus de 15 000 habitants,   
 

•	 à compter du 1er janvier 2017, dans l’ensemble des 
communes du territoire national.

Art L.122-2 du code de l’urbanisme

Il en est de même pour la zone constructible des cartes 
communales et les parties non actuellement urbanisées des 
communes soumises au règlement national d’urbanisme.

Commune de Pouxeux
© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges
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CC de la Vôge 

vers les rives de 
la moselle

Carte n°3 :  Intercommunalité dans le SCoT des Vosges Centrales au 30 juin 2014
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le choix du périmètre

le périmètre du sCot des Vosges Centrales 
a été créé par arrêté préfectoral du 11 avril 
2002 après concertation avec le syndicat inter-
communal du Pays de la Vôge et les commu-
nautés de communes concernées. Certaines 
communes situées dans le rayon de 15 km de  
l’agglomération d’epinal, comme par exemple 
Rambervillers ou Dompaire n’avaient pas souhaité 
intégrer la démarche du sCot et ce souhait avait 
été respecté.

initialement, de nombreuses communes adhé-
raient directement au syndicat car peu de com-
munautés de communes existaient. Avec la 
structuration intercommunale progressive du 
territoire, la plupart de ces dernières ont transféré 
leur compétence « SCoT » à leur intercommuna-
lité de rattachement. en mars 2014, le syndicat du 
sCot est composé : 
•	 de la Communauté d’Agglomération d’Epinal
•	 des Communautés de communes de : 

•	 Moyenne Moselle
•	 Val de Vôge
•	 Vôge vers les Rives de la Moselle.

d’une partie des Communautés de com-
munes de :

•	 Bruyères, vallons des Vosges
•	 Secteur de Dompaire 

qui seront totalement incluses dans le péri-
mètre, sauf si elles décident expréssément 
d’en sortir complétement (carte n°3 ci-contre).

le rôle des communautés de communes dans 
l’aménagement du territoire s’affirme de plus en 
plus et elles deviennent les interlocutrices privilé-
giées du syndicat du sCot. le périmètre du sCot 
des Vosges Centrales n’est pas définitif et il sera 
toujours possible d’élargir ce territoire aux inter-
communalités qui le souhaitent.

Qui décide du périmètre du SCoT ?

Un projet de périmètre de SCoT est déterminé par les 
conseils municipaux ou celui des Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale (EPCI) compétents selon le 
mode de scrutin suivant :

•	 à la majorité des deux tiers au moins des communes 
intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci,   
 

•	 ou à la majorité de la moitié au moins des communes 
intéressées représentant plus des deux-tiers de la 
population totale. 

Le périmètre du SCoT délimite un territoire d’un seul tenant 
et englobant la totalité du périmètre des EPCI si ces derniers 
ont la compétence « SCoT ». Le préfet prend un arrêté de 
création après avoir vérifié que le périmètre du SCoT retenu 
permet la mise en cohérence des questions d’urbanisme, 
d’habitat, de développement économique, de déplacement 
et d’environnement. 

Art. L 122-3 du code de l’urbanisme

l’esprit des VosGes CentrAles

 un sCot précurseur en lorraine… un périmètre en évolution
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les grandes orientations du scot des vosges centrales

l’esprit des VosGes CentrAles

 un sCot précurseur en lorraine… ses orientations

axe 1 : développer une stratégie d’accueil des 
activités en cohérence avec les atouts du terri-
toire (p. 4 du Dog)

le sCot organise une politique d’accueil équilibrée 
des entreprises en répartissant l’offre en création et 
en extension de zones d’activités sur le territoire et 
en phasant dans le temps leur ouverture à l’urba-
nisation. des mesures permettant une bonne inté-
gration environnementale de ces zones sont éga-
lement à prévoir. par ailleurs, le sCot encourage le 
développement des activités touristiques et patri-
moniales, ainsi que la pérennisation de l’activité 
agricole et le soutien à la filière bois.

axe 2 : adapter l’offre d’habitat aux besoins et 
exigences à venir (p. 9 du Dog)

Constatant le décalage entre l’offre et les besoins 
en logements, le sCot préconise une diversi-
fication de la production, tout en prévoyant les 
besoins quantitatifs et le foncier nécessaire pour 
20 ans. il s’appuie sur une hypothèse favorable 
de croissance démographique à l’horizon 2025 et 
définit des objectifs territorialisés de répartition 
de la construction neuve, en préconisant un habi-
tat plus groupé, une mixité sociale, la réduction 
de la vacance et l’amélioration du parc existant.

axe 3 : organiser le territoire autour de pôles et 
améliorer leur accessibilité (p. 19 du Dog)

pour maintenir et améliorer l’offre de services aux 
habitants et aux entreprises, le sCot préconise 
d’assurer un bon maillage du territoire en renfor-
çant une armature urbaine à trois niveaux structu-
rants : l’agglomération centrale epinal-Golbey, les 
quatre bourgs centres et les sept pôles de proxi-
mité. il prévoit aussi d’organiser le réseau routier et 
de développer les transports collectifs et les modes 
doux de circulation (vélo, marche...).

axe 4 : maintenir un cadre de vie de qualité et 
s’inscrire dans une démarche de développe-
ment durable (p. 24 du Dog)

le sCot prévoit le maintien de coupures vertes 
entre les agglomérations et la préservation de 
corridors écologiques, comme la couronne fores-
tière spinalienne, les grandes continuités vertes 
de la Vôge et les continuités paysagères naturelles 
le long de la rn57. il préconise la prévention des 
risques, notamment celui d’inondation. enfin, il 
souhaite une meilleure prise en compte de l’éner-
gie dans les opérations d’aménagement importantes.

 Télécharger les documents officiels sur : www.scot-vosges-centrales.fr
     Accès direct en page d’accueil
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Fin 2013, 90% 
des documents 

d’urbanisme sont 
compatibles avec le  

sCot 

Carte n°5 : Couverture en documents d’urbanisme
(situation au 16 mai 2014)
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Mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme

une fois un sCot approuvé, tout reste à faire pour 
le mettre en œuvre, notamment pour la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme. 
soixante-douze communes sont couvertes par un 
document d’urbanisme compatible ou en voie de 
l’être, dont quarante huit plu, cinq pos, dix-neuf 
cartes communales (cf. carte n°5 ci-contre). un tiers des 
communes sont soumises au règlement national 
d’urbanisme (rnu). 
la mise en compatibilité a demandé un travail 
important de réduction des surfaces urbanisables 
dans les documents d’urbanisme qui aura pris 6 
ans, mobilisant fortement les élus et notamment 
les maires. l’équipe technique du sCot a été ren-
forcée pour mieux les accompagner. un poste de 
chargé de mission en urbanisme a notamment été 
créé avec le soutien de la région lorraine durant 
les trois premières années. 
un classeur de fiches pédagogiques a été distribué 
aux communes pour faciliter la mise en compati-
bilité de leur document d’urbanisme avec le sCot.
Fin 2013, plus de 90 % des documents d’urbanisme 
étaient compatibles avec le sCot.

suivi-évaluation

le sCot va devoir se mettre en compatibilité dans 
différents domaines. la loi d’engagement national 
pour l’environnement de 2010 (Grenelle) impose 
notamment une évaluation et, le cas échéant, une 
modification ou une révision du sCot à la fin de sa 
période d’application. le sCot des Vosges Centrales 
avait déjà prévu une évaluation à mi-parcours. 
un observatoire a été mis en place dès 2009 avec 
des indicateurs de suivi ainsi qu’un système d’in-
formation géographique. de nombreuses bases 
de données (iGn, insee, enquêtes spécifiques…) 
sont désormais disponibles. les indicateurs sont 
conçus à l’échelle des secteurs du sCot, des nou-
velles intercommunalités, et de chacune des 101 
communes constitutives du territoire. Ces outils 
ont déjà permis de produire diverses analyses so-
cio-économiques spatialisées sur le territoire des 
Vosges Centrales, largement diffusées par la publi-
cation périodique des Flashinfos. la mise en oeuvre 
du sCot s’est aussi traduite par l’engagement d’un 
plan Climat et par des études complémentaires sur 
la prévention des inondations par ruissellement 
des eaux pluviales, la valorisation des friches indus-
trielles et urbaines. 
Ces travaux ont permis aux élus d’approfondir la 
réflexion menée lors de l’élaboration du sCot et 
d’anticiper l’étape suivante d’évaluation en vue 
d’une éventuelle révision.

 Pour en savoir plus :  www.scot-vosges-centrales.fr  
Accès direct en page d’accueil à l’onglet Observatoire

l’esprit des VosGes CentrAles

un sCot précurseur en lorraine… mise en œuvre du sCot 

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
    Onglets : SCoT / Mise en oeuvre
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suivant l’exemple du Grand douaisis dans le nord, 
le sCot des Vosges Centrales s’est singularisé par le 
portage d’un plan Climat energie territorial. C’était 
la seconde fois en France et une première en lor-
raine sachant que ce type de démarche est plus 
généralement limité aux territoires urbains des 
grandes agglomérations.

Qu’est-ce qu’un Plan climat ?

un plan Climat - energie territorial est un projet de 
développement durable, axé sur la lutte contre le 
changement climatique et l’adaptation à ses effets.
il peut être mis en place par une collectivité ter-
ritoriale (région, département, commune et inter-
communalité) pour structurer des stratégies de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
de recours aux énergies renouvelables en partena-
riat avec l’ensemble des acteurs concernés (autres 
collectivités, associations, chambres consulaires, 
entreprises, établissements publics, etc). 
le plan Climat s’adresse aussi aux habitants avec 
des réunions d’informations et une incitation à des 
comportements plus sobres et efficaces énergéti-
quement et s’appuyant sur les énergies renouve-
lables. la mise en uvre d’un plan Climat est ainsi 
un moyen d’agir dès à présent pour essayer d’évi-
ter que des mesures drastiques viennent un jour 
s’imposer aux populations qui les subiront comme 
des contraintes insupportables.

l’esprit des VosGes CentrAles

du sCot au plan Climat… définition & enjeux

Le Plan Climat : une démarche d’amélioration continue 

 Pour en savoir plus : www.pcet-ademe.fr  
Le centre de ressources Plans Climat-Energie Territoriaux 

La portée juridique d’un Plan Climat :

Avec la loi Grenelle, les Plans Climat sont obligatoires dans 
les agglomérations de plus de 50 000 habitants depuis le 1er 

janvier 2012 (cf. code de l’environnement).

Ils sont composés :
•	 d’un état des lieux des émissions de gaz à effet de serre,
•	 d’une stratégie avec des objectifs globaux, 
•	 d’un programme d’actions et des indicateurs de suivi et 

d’évaluation.

Ils doivent être compatibles avec les Schémas Régionaux 
Climat Air Energie (SRCAE). Les SCoT doivent prendre en 
compte le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 
et les Plans Climat-Energie Territoriaux.

Article L.122-1-12 du code de l’urbanisme
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Pourquoi un Plan climat porté par le syndicat du scot ?

En janvier 2009, 
le Comité Syndical a pris la 
décision de relayer cette initiative 
et de s’engager à son tour
dans un Plan Climat Territorial 
à l’échelle d’une centaine 
de communes.

l’esprit des VosGes CentrAles : du sCot Au plAn ClimAt

les collectivités étant chargées de penser l’organi-
sation et le développement des territoires, elles ont 
une responsabilité directe dans l’émission de gaz à 
effet de serre dans beaucoup de secteurs. Cepen-
dant elles peuvent aussi agir directement ou indi-
rectement pour une meilleure maîtrise de l’énergie 
et pour promouvoir les énergies renouvelables. 

Après une opération de thermographie aérienne 
en 2007, la Communauté de Communes d’epi-
nal-Golbey s’est engagée la première dans un plan 
Climat en 2008. toutefois, cette collectivité consti-
tuée à l’époque seulement de deux communes 
s’est heurtée à son périmètre trop étroit pour initier 
une véritable stratégie de lutte contre les effets de 
serre. en janvier 2009, le Comité syndical a pris la 
décision de relayer cette initiative et de s’engager 
à son tour dans un plan Climat territorial à l’échelle 
d’une centaine de communes. il est en effet re-
connu que les choix en matière d’aménagement 
et d’urbanisme, notamment pour l’habitat, les 
locaux d’activités et les transports ont un impact 
important sur les consommations énergétiques et 
les émissions de gaz à effet de serre. l’étalement 
urbain et la dispersion de l’habitat sont des fac-
teurs de surconsommation énergétique, tant de 
combustible d’origine fossile pour le chauffage des 
maisons que de carburant pour les déplacements 
des personnes en voiture particulière. 

si le sCot est un bon outil de prévention, il ne peut 
mettre en œuvre toutes les autres actions opéra-
tionnelles nécessaires qui relèvent de la compé-
tence des autres collectivités, des acteurs privés ou 
publics et des habitants du territoire. Cependant, 
le sCot est une large plate-forme de concertation 
et facilite donc la mobilisation de tous les acteurs 
potentiels du plan Climat et constitue de ce fait un 
bon levier local pour encourager chacun à s’enga-
ger dans l’action aux échelles géographiques qui 
conviennent.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
    Onglets : CLIMAT-ENERGIE / Elaboration

Thermographie aérienne de la ville d’Epinal 
© Ville d’Epinal
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Des préoccupations énergétiques déjà 
présentes dans le scot

le sCot des Vosges Centrales fait état de préoccu-
pations énergétiques. Ces dernières sont traduites 
dans le document d’orientations générales par les 
mesures suivantes :

•	 l’obligation d’une Approche environnemen-
tale de l’urbanisme (Aeu® ou équivalent) 
dans les sites d’activités d’intérêt régional et 
les opérations d’urbanisme de plus de 5 hec-
tares ou de plus de 5 000 m² de surface Hors 
Œuvre nette (sHon) stipulant la possibilité 
de choix énergétiques (p. 6 et 30 du DOG),  
 

•	 l’obligation de densifier l’habitat avec 
des taux d’habitat groupé dans la 
construction neuve en fonction de la 
taille des communes (p. 14 du DOG),  
 

•	 l’incitation aux économies d’énergie et au 
recours aux énergies renouvelables dans 
l’habitat avec l’engagement d’un plan cli-
mat-énergie territorial à l’échelle de l’agglo-
mération spinalienne (p. 14 du DOG),  
 

•	 le renforcement des transports en commun 
et des modes de déplacements doux,  
 

•	 un objectif de 30% des nouvelles constructions 
municipales et des logements sociaux  équipés  
de dispositifs utilisants des énergies renou-
velables (p. 31 du DOG). 

le Bilan carbone® : point de départ de la 
démarche

pour engager le territoire dans une démarche d’at-
ténuation des gaz à effet de serre, il est important de 
connaître l’état initial des émissions de chaque sec-
teur qui le compose. Cela permet d’identifier les ac-
tions les plus efficaces à mettre en oeuvre pour lutter 
contre le réchauffement climatique. C’est l’objet du  
Bilan Carbone®. 
en 2009 le bureau d’études explicit a été missionné 
par le syndicat pour réaliser un Bilan Carbone® sur 
le territoire du sCot avec le soutien de l’Ademe, de 
la région lorraine et de l’europe. 

le premier secteur le plus émetteur de gaz à effet 
de serre est celui des transports, responsable du 
tiers des rejets, principalement dû aux déplace-
ments des personnes en voiture. 
le secteur résidentiel vient en seconde position 
avec près d’un cinquième des rejets notamment 
dû au chauffage des logements mal isolés, princi-
palement dépendant d’énergies fossiles.

1, 2 million de tonnes équivalent co²
soit 10 tonnes éq.  co² / habitants
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l’esprit des VosGes CentrAles

du sCot au plan Climat… eléments de méthode
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la stratégie du Plan climat des vosges centrales

l’esprit des VosGes CentrAles : du sCot Au plAn ClimAt

 Pour en savoir plus :  www.scot-vosges-centrales.fr
      Onglets : CLIMAT-ENERGIE / Elaboration /  Une stratégie en 4 axes 

axe I : Pour un urbanisme et des transports du-
rables.
le plan Climat préconise de renforcer l’articulation 
entre l’urbanisme et les transports multimodaux 
et de favoriser les modes de transports alterna-
tifs à la voiture individuelle. il encourage un urba-
nisme durable économe en énergie, notamment la  
requalification des friches industrielles, la création 
d’éco-quartiers et de quartiers d’habitat durable.

axe II : encourager la maîtrise de l’énergie dans 
les bâtiments existants.
la stratégie encourage la rénovation thermique 
avec le recours aux éco-matériaux dans le parc  
résidentiel existant et dans le patrimoine public 
des collectivités.

axe III : encourager la mise en œuvre et la pro-
duction d’énergies renouvelables.
il s’agit de favoriser la production et l’utilisation des 
énergies renouvelables, notamment la filière bois-
énergie, par des actions de communication et en 
incitant à une coordination des politiques inter-
communales d’aides aux particuliers.

axe Iv transversal : Informer, relier les acteurs 
locaux et communiquer auprès des habitants :
plus généralement, ce dernier axe est dédié à des 
actions d’animation plus transversales, notamment 
à l’occasion de grands évènements (festivals, salons 
et foires) ou auprès des jeunes publics. l’accompa-
gnement des communes pour la mise en œuvre 
du plan Climat a été renforcé grâce à l’embauche 
d’un animateur en 2011 et d’un conseiller en éner-
gie partagé en 2012, avec le soutien de l’Agence 
de la maîtrise de l’energie, de la région lorraine et
des Fonds européens durant 3 ans.

Extrait de l’image du Plan Climat
© Antonio GACIA, Imagerie d’Epinal
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De nouveaux moyens d’actions pour les scot dans le domaine de l’énergie

l’esprit des VosGes CentrAles

du sCot au plan Climat… moyens d’actions et objectifs 

en 2011, la loi Grenelle a développé les compé-
tences énergétiques des sCot. 
Ces schémas doivent déterminer les conditions 
permettant d’assurer :

•	 la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre,

•	 la maîtrise de l’énergie,
•	 et la production énergétique à partir de 

sources renouvelables. 
 
pour renforcer la densité urbaine et favoriser l’arti-
culation entre l’urbanisation et les transports en 
commun, des moyens supplémentaires sont pro-
posés. 

le document d’orientations et objectifs (doo) 
peut déterminer des secteurs dans lesquels l’ou-
verture de nouvelles zones à l’urbanisation est  
subordonnée (Article L. 122-1-5 du code de l’urbanisme) :

•	 à leur desserte par les transports collectifs, 

•	 à des performances énergétiques et environ-
nementales renforcées,  

•	 à des critères de qualité renforcés en infras-
tructures et réseaux de communication  
électronique. 

il est à noter que les sCot doivent désormais aussi 
définir les objectifs de la politique de réhabilita-
tion des logements. sachant que le mauvais état 
du bâti existant provoque une surconsommation 
énergétique, la rénovation thermique du patri- 
moine pourra aussi être prise en compte dans le 
sCot. Ainsi, les sCot vont pouvoir décliner territo-
rialement la stratégie des plans Climat et ces der-
niers seront aussi des moyens de mise en œuvre 
des sCot.
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le scot comme levier vers l’autonomie 
énergétique

si le sCot actuel contient des préconisations dans 
le domaine énergétique, il n’intègre pas encore la 
stratégie complète du plan Climat. l’étape suivante 
sera d’inscrire les objectifs du plan Climat dans le 
document officiel du sCot en profitant de sa mise 
en compatibilité avec la loi Grenelle. 

l’exploitation et la diversification des ressources 
énergétiques du territoire n’en est qu’à ses débuts. 
elle offre un potentiel économique de création 
d’emplois durables pour les territoires ruraux sous 
réserve de veiller aux respects des équilibres envi-
ronnementaux. les villes toutes proches offrent un 
marché pour cette production qu’il est encore dif-
ficile de stocker et de transporter au loin. 

si le sCot est un bon outil de prévention du chan-
gement climatique, il est aussi possible de l’utiliser 
plus avant dans la transition énergétique. il s’agit 
d’une nouvelle étape pour renforcer la cohérence 
du territoire des Vosges Centrales en favorisant 
son autonomie énergétique à partir des res-
sources locales et la solidarité entre les territoires  
ruraux et les territoires urbains. 

toutefois, il conviendra de conserver à l’esprit que 
la première priorité est une maîtrise durable de 
l’énergie visant la sobriété comme le préconise 
l’approche négaWatt (voir encadré ci-contre).

l’esprit des VosGes CentrAles : du sCot Au plAn ClimAt

Centrale photovoltaïque de Nomexy
© SCoT des Vosges Centrales

APPROCHE NEGAWATT

La démarche NégaWatt préconise avant tout de réduire 
les consommations d’énergie superflues par des actions de 
sobriété énergétique et d’efficacité énergétique (augmenta-
tion des rendements, isolation des bâtiments...). Le recours 
aux énergies renouvelables vient ensuite pour couvrir les  
besoins énergiques résiduels.

 Pour en savoir plus : www.negawatt.org
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Un cadrage des capacités d’accueil échelonné dans le temps (p. 4 à 6 du Dog)

Nom de zone Surface 
disponible

Court
 terme

Moyen 
terme Total Capacité 

d'extension

Pôle TGV-Epinal 3 3
Pôle fibres-Epinal
Pépinière et hôtel d'entreprises-Epinal
Centre-ville, commercial et tertiaire

Arc est Pôle commercial et tertiaire
1) Jeuxey 17 17 oui
2) Parc du Saut le Cerf/zone de la Voivre 15 15 non

Ecopôle
3) ZAC de Razimont (ZA Malgré Moi) 20 20 40 oui

Arc Nord pôle industriel et services
4) Secteur "les Neufs Quartiers" Chavelot 15 15 36
5) Zone Nord RD 166A-Golbey 38
6)ZA Les Hauts Cailloux-Golbey 12 12 non
7) Zone Nord Uxegney RD 166A 15 15 non

SILLON LORRAIN /VALLEE MOSELLE
8) ZA Ubexy (Ouest RN 57 à court terme) 12 34 46 non
9) ZA Vincey 90 90 non
10) ZAC Epinal-Nomexy 33 33 non
11) Innova 3000-Thaon les Vosges 20 20 40 non
12) Thaon-Ouest RN57 20 20 oui

TOTAL 68 174 104 346

AGGLOMERATION SPINALIENNE

SITES D'INTERET REGIONAL

Nom de zone Surface 
disponible

Court
 terme

Moyen 
terme Total Capacité 

d'extension

A) Charmes ZI route de Chamagne (RD9) 4 4 non
B) Charmes ZI Plaine de Socourt (RD157) 7 7 non
C) Charmes Hermitage 5 5 non
D) Essegney 3 4 7 oui
E) Châtel sur Moselle 3 3 oui

F) Frizon 7 7 oui
G) Nomexy 22 22 non
H) Secteur Pré Droué Chavelot 10 10 20 non

I) Secteur de la CNIM 10 10 non
J) Zone commerciale Ouest Epinal 5 4 9 non

K) Les Forges-Uxegney 5 5 10 oui
L) Uxegney-Darnieulles 13 13 non

M) Sercoeur 5 5 oui
N) Longchamp 10 5 15 oui

O) Arches 4 10 14 non

P) Bains les Bains (La Verrière) 4 4 8 oui
Q) Les Voivres (Les Bouleaux) 9 9 non
R) Xertigny (La Rochère et Xertipôle Les Buissons) 5 5 10 non
S) Entrée Xertigny depuis Bains les Bains 5 5 oui

TOTAL 70 47 66 183

SITES D'INTERET LOCAL

aXe I : l’ACCueil des entreprises en 
CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire
Ce que dit le sCot : développer les sites d’activités 
dans la vallée de la moselle (p. 4 à 8 du Dog) 

 Extrait p.4 du Document d’Orientation Générales (DOG) du SCoT

la stratégie d’accueil des entreprises localise l’offre 
en création et en extension de zones d’activités en 
priorité dans la vallée de la moselle qui est l’axe de 
communication principal et la partie la plus urba-
nisée des Vosges Centrales. l’offre envisagée est de 
500 hectares à court et moyen terme en espérant 
ainsi induire 10 à 30 emplois par hectare.

les possibilités de création ou d’extension urbaine 
sont échelonnées dans le temps avec :
•	 359 hectares immédiatement urbanisables 

(deux premières colonnes du tableau),
•	 170 hectares prévus à moyen terme après 

une évaluation et une modification du sCot,
•	 201 hectares de réserves à long terme .



25

la recherche d’une meilleure qualité 
urbaine des zones d’activités (p. 6 et 7 du Dog)

une distinction est faite entre les sites d’intérêt 
régional et les sites d’intérêt local (cf. encadré ci-
contre). la création des sites d’intérêt régional 
doit s’accompagner d’un plan directeur 
d’Aménagement et d’une étude environnementale 
prenant en compte la bonne insertion paysagère, 
la gestion de l’eau, la maîtrise de l’énergie, la 
qualité architecturale et urbanistique ainsi 
que l’accessibilité y compris par des modes de 
déplacements doux. Ces principes doivent être 
repris dans une orientation d’aménagement du 
plu ou dans le dossier de création de ZAC ou 
dans tout autre cadre adapté. les sites d’intérêt 
local doivent à minima s’inspirer de ces principes 
dans une orientation d’aménagement du plu.

le développement des activités 
touristiques et le soutien aux activités 
agricoles et sylvicoles (p. 7 à 8 du Dog)

le sCot encourage le développement des activités 
touristiques mettant en valeur le canal des Vosges 
et la vallée de la moselle, les grands espaces verts 
de la Vôge et la couronne forestière spinalienne. la 
création d’infrastructures cyclables et de circuits 
piétonniers est préconisée. le renforcement du 
rayonnement culturel et patrimonial du territoire 
est également encouragé au travers d’animation 
et de mise en valeur de sites. 

le sCot prévoit la pérennisation de l’activité agri-
cole et le soutien à la filière bois en permettant 
l’implantation d’entreprises de premières et se-
condes transformations dans les zones d’activités 
ainsi que la création de plateformes de production 
de plaquettes.

Zone Industrielle de la Cobrelle, Chavelot
© Christophe VOEGELE - Visuel Création

Typologie des Sites d’activités

Sites d’intérêt régional
•	 visibilité régionale, nationale et internationale,
•	 taille > 20 ha ou +,
•	 clientèle extérieure recherchée,
•	 grande accessibilité : route, fer, eau   

(si possible 2 modes sur 3)
•	 bon niveau de services : sécurité, services communs,         
•	 transports en commun ou organisés
•	 grande qualité paysagère, urbaine et énergétique

Sites d’intérêt local
•	 taille entre 3 et 20 ha
•	 accueil d’entreprises endogènes    
•	 partage intercommunal : choix des Communautés 

de communes

Sites d’intérêt communal
•	 micro sites < 3 ha, laissés à l’initiative communale 

pour l’artisanat

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : SCoT / Elaboration / POG & DOG
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Carte n°6 : Les sites  d’accueil à développer
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Interrogations sur le classement des zones 
prévues à moyen terme

en général, les capacités d’accueil prévues à 
court terme dans le sCot ont été classées en 
zone urbanisable (Ux) ou à urbaniser (Aux) dans 
les plu reprenant plus ou moins l’ancien zonage 
des documents d’urbanisme. le classement des 
capacités prévues à moyen terme a posé la question 
de la gestion de la transition avec les activités 
agricoles surtout quand le zonage précédent était 
à vocation agricole ou naturelle. 
dans certains cas, le choix a été retenu d’un 
classement en zone naturelle (N) ou agricole 
inconstructible (Ac) afin de préserver toutes les 
possibilités futures d’urbanisation, sans perturber 
l’activité agricole en cours, mise à part l’impossi-
bilité de construire des bâtiments agricoles qui 
aurait été incompatible avec la vocation prévue au 
sCot. l’avantage était de permettre la réversibilité 
du choix d’orientation avec la possibilité d’un 
maintien de l’usage actuel. 
dans d’autres cas, le choix s’est porté sur un zonage 
2Au pour empêcher l’urbanisation immédiate 
avant la révision du sCot mais avec un affichage 
de la vocation envisagée qui pouvait entraîner une 
spéculation foncière. les réserves à long terme ont 
conservé leur vocation initiale naturelle ou agricole.

Prise en compte des recommandations 
qualitatives

les prescriptions environnementales ont pu être 
intégrées dans des orientations d’aménagement 
mais pas systématiquement puisque le choix était 
laissé de mentionner ces éléments dans les plu 
ou les dossiers d’aménagement en phase plus 
opérationnelle. la zone d’activité d’ubexy a fait 
l’objet d’une étude d’approche environnementale 
de l’urbanisme tandis que l’écoparc de Chavelot a 
bénéficié d’une orientation d’Aménagement et de 
programmation doublée d’un cahier des charges 
des prescriptions environnementales.
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aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

Constat : une surestimation des besoins en sites d’activités...
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Une première mesure de la consommation foncière

extrait de l’atlas 
de la consommation 

foncière dans les 
zones d’activités 

du sCot
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Constat : une surestimation des besoins en sites d’activités...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

 Pour en savoir plus :  
www.scot-vosges-centrales.fr 

Onglets :  Observatoire / Economie

une première évaluation de la consommation 
foncière a été menée par le syndicat du sCot 
avec la contribution de nicolas ney, stagiaire 
en master 2 de l’université de lorraine. les sur-
faces consommées entre 2006 et 2013 (pour 
construire des locaux d’entreprises dans les zones 
d’activités économiques (ZAe) figurant au sCot)  

représentent 62 hectares, soit 17 % des surfaces  
disponibles ou prévues à court terme et 12 % du 
total des capacités prévues par le sCot y compris 
le moyen terme. il est à noter que près de 90 % 
des surfaces consommées entre 2006 et 2013 
se situent dans le périmètre de la Communauté  
d’Agglomération d’epinal.

en 2013, 
près d’une vingtaine 
de sites prévus par 
le sCot sont encore 
complètement 
inoccupés. 
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Une surestimation des besoins fonciers 
économiques

en 2013, près d’une vingtaine de sites prévus par le
sCot sont encore complètement inoccupés dont 
une dizaine qui comportent des surfaces dispo-
nibles depuis 2006 ou prévues à court terme. les 
zones d’activités de moins de trois hectares ne 
sont pas comptées car non concernées par le sCot. 
la consommation dans les sites d’intérêt régional 
est de 38 hectares entre 2006 et 2013 soit 61 % du 
total, ce qui est proportionnel à la part de ces sites 
dans l’offre totale. toutefois, les entreprises accueil-
lies ne présentent pas toujours un intérêt régional. 
l’analyse entre 2006 et 2011 de la provenance des 
entreprises installées dans la zone innova 3000 à 
thaon-les Vosges révélait en effet que l’essentiel de 
ces implantations était des délocalisations de pe-
tites entreprises déjà présentes dans le territoire du 
sCot qui souhaitaient profiter de meilleures pres-
tations. la question des risques de concurrence 
interne entre zones d’activités se pose. l’augmentation de l’emploi n’est pas toujours

garantie par l’extension des zones d’activités

seulement une partie des emplois nouveaux sont
localisés en zone d’activités (entre un quart et la 
moitié selon les cas). A l’échelle du sCot, les 41 
hectares consommés entre 2006 et 2010 n’ont pas 
permis d’enrayer les pertes d’emplois à l’échelle du
territoire entier, générées par une conjoncture par-
ticulièrement mauvaise. 
dans le sCot des Vosges Centrales, les besoins quan-
titatifs en foncier ont semblent-t-il été largement 
surestimés, même en considérant qu’il faut garantir 
une offre toujours relativement supérieure aux be-
soins stricts pour permettre une possibilité de choix.©
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aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

Zone INOVA 3000, Thaon-les-Vosges
© Christophe VOGELE - Visuel Création
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Un bon niveau d’équipement commercial avec une concentration au profit des grandes et 
moyennes surfaces et au détriment des commerces de détail

Carte n°7 : Les Grandes et Moyennes Surfaces (GMS) 
à l’échelle des communes du SCoT

Constat : une surestimation des besoins en sites d’activités...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire
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un partenariat avec la Chambre de Commerce et 
de l’industrie d’epinal a permis d’actualiser le dia-
gnostic du sCot sur l’évolution du commerce. le 
constat est fait d’une diminution de 7 % des com-
merces de détail (moins de 300 m2) entre 2004 et 
2010. dans le même temps, le nombre de Grandes 
et moyennes surfaces supérieures à 300 m2 (Gms) 
a progressé de 17 %. en surface de vente, la pro-
gression est encore plus forte (20 %). 

l’inventaire de la CCi fait état de 139 Gms. 93 com-
merces ont une surface de vente comprise entre 
300 et 1000 m2 et 46 commerces disposent de plus 
de 1 000 m2 dont 5 hypermarchés et 8 supermar-
chés. 19 Gms sont implantées en centre ville. 

Ces grandes et moyennes surfaces sont locali-
sées à 85 % dans le périmètre de la Communauté  
d’Agglomération d’epinal. la moitié se situe dans 
la ville d’epinal.
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aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire
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 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Flash info n°5 dédié à l’Urbanisme commercial  

     Accès direct depuis la page d’accueil
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Carte n°8 : Emprise commerciale du SCoT sur le département des Vosges

ZAC Jeuxey
© SCoT des Vosges Centrales

Un bon niveau d’équipement commercial

les deux tiers des grandes et moyennes surfaces 
sont situées dans des zones d’activités écono-
miques mais seulement trois de ces zones sont 
spécialisées uniquement dans le commerce : les 
terres saint Jean à epinal, la Fougère à Chavelot 
et l’ensemble autour de Carrefour à Jeuxey. la loi 
permet au sCot de prévoir un document d’amé-
nagement commercial de localisation des zones 
commerciales qui accueilleront les nouveaux 

 
 

établissements de plus de 1000 m2 de surface de  
vente. toutefois la question se pose de savoir s’il  
faut prévoir de nouvelles zones commerciales au 
regard du bon niveau d’équipement existant qui 
attire une clientèle bien au-delà des frontières 
du périmètre du sCot. Cette offre de diversité  
permet d’échapper à l’emprise de l’agglomération 
nancéenne.
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Développement touristique

Découverte des espaces naturels à vélo et à pied

le pays d’epinal Cœur des Vosges a développé 
pour le compte des collectivités locales de nom-
breuses activités sportives et touristiques autour 
du vélo avec notamment l’aménagement de la 
véloroute-voie verte Charles-letéméraire (nantes-
Budapest), le long du canal des Vosges, et la consti-
tution d’un réseau de pistes Vtt d’une longueur 
totale de 1300 km reliant notamment les Forts de 
la ceinture militaire d’epinal. des manifestations 
sportives sont régulièrement organisées dont un 
grand rassemblement annuel « la Téméraire ». des 
projets de « Maisons du Vélo » sont en cours dont 
une déjà réalisée à Bouzey en 2011 et une autre 
prévue en 2015 au port d’epinal. Ce sont des 
lieux d’accueil du public, avec des sanitaires et la 
possibilité de louer des vélos ou de les nettoyer.  

les intercommunalités et les communes ont éga-
lement développé de nombreux aménagements 
de circuits pédestres. elles ont également procédé 
à des projets de mise en valeur de l’eau avec, par 
exemple, une halte nautique à thaon ou la mise en 
valeur du lac de Bouzey (aménagement de plages, 
d’aires de stationnement, sentiers pédestres du 
tour du lac avec panneaux pédagogiques).

 Pour en savoir plus : www.pays-epinal-sport.com

Un Pays d’art et 
d’Histoire

Concernant le volet 
culturel, le pays d’epinal 
a récemment été label-
lisé Pays d’Art et d’His-
toire par le ministère de 
la Culture et de la Com-
munication. plusieurs ac-
tions d’animation sont 
réalisées, notamment 
des visites guidées et 
les Dîners Insolites du 
Patrimoine. pour aller 
plus loin, il est envisa-
gé de créer un Centre 
d’Interprétation Architec-
turale et du Patrimoine 
en partenariat avec la 
Bmi d’epinal-Golbey. 
Cet établissement pourra mieux faire connaître les 
richesses patrimoniales du territoire au grand public.

 Pour en savoir plus : www.lesmerveilleusesetinsolites.com

l’apport du pays d’epinal Cœur des Vosges...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire
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aXe I: l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

©
 Je

an
-F

ra
nç

oi
s H

AM
AR

D
 - 

Pa
ys

 d
’E

pi
na

l C
oe

ur
 d

es
 V

os
ge

s 

Promotion du bois de hêtre en construction
© Jean-François HAMARD - Pays d’Epinal Cœur des Vosges 
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le soutien de la filière bois...

la charte forestière et le Pôle d’excellence 
rurale consacrés au Hêtre

dans le cadre de la valo-
risation de la forêt et du 
bois, le pays d’epinal est 
en cours d’élaboration 
d’une charte forestière, 
centrée sur la promotion 

du matériau bois, dans le cadre d’une sylviculture 
dynamique. Cette charte s’accompagne de la 
création de la marque terres de Hêtre, destinée à 
mettre en avant le bois de hêtre issu des forêts vos-
giennes. les intercommunalités s’engagent pour 
faciliter l’accueil d’entreprises de la filière bois. par 
exemple, la Communauté de Communes de la 
Vôge vers les rives de la moselle soutient un projet 
dans une ancienne usine de tréfilerie à Hadol, rete-
nue comme site pilote dans l’étude du sCot pour 
la prévention des friches industrielles.

 Pour en savoir plus : www.terresdehetre.com

l’écoparc de la green valley

la Communauté 
d’Agglomération 
d’epinal soutient 
l’installation d’en-
treprises, notam-
ment celle des 
filières bois-éco-
construction et de 
l’image, grâce à sa 
société d’économie 
mixte qui lui permet d’entrer au capital ou d’appor-
ter une avance en compte courant. de plus, elle 
développe un projet de grappes d’entreprises au-
tour de la valorisation du bois et des éco-matériaux 
labellisé par la dAtAr. un premier développement 
s’est effectué à Golbey par l’accueil d’entreprises 
de la filière bois dans le site de la papeterie norske 
skog. Cette initiative a permis une densification de 
l’occupation de ce site industriel et la mutualisation 
d’équipements et de services comme la desserte 
ferroviaire et la chaufferie bois. un développement 
est prévu à Chavelot par le prolongement de ce site 
dans un écoparc de 34 hectares à court terme et  
60 hectares d’ici 15 ans, classé comme site écono-
mique d’intérêt régional au sCot.

 Pour en savoir plus : www.agglo-epinal.fr
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De l’écoparc à la valorisation des friches indus-
trielles

en 2009, puis en 2011, le syndicat a organisé des  
visites de sites économiques dans les Vosges, 
en Alsace et en Autriche où une démarche de 
réflexion avait été engagée sur la qualité urba-
nistique et le respect de principes de développe-
ment durable (bonne intégration urbaine et pay-
sagère, respect du milieu naturel, gestion de l’eau,  
utilisation d’énergies renouvelables, etc...).

Une démarche environnementale pour les 
grands sites économiques d’intérêt régional

le Conseil Général des Vosges s’est engagé dans 
la création d’un parc d’activités de 52 hectares 
dans le cadre d’une démarche PALME (Parc d’Acti-
vités Labellisé pour la Maîtrise de l’Environnement) en 
partenariat avec la Communauté de Communes 
de la Fave et la meurthe. la prise en compte des 
questions environnementales en amont de tous 
les aménagements s’est traduite par :

•	 la conservation d’un cours d’eau et d’une 
zone humide (2,8 hectares),  
 

•	 la recherche de biodiversité dans l’aménage-
ment des espaces verts, l’entretien différen-
cié des espaces (choix de végétaux avec de 
longs cycles pour limiter l’entretien)  
 

•	 l’installation d’une voirie structurante défi-
nitive (5 hectares de voiries) et de pistes cy-
clables en terre du Valtin,   
 

•	 un dispositif de concertation avec un comité 
de pilotage (élus, associations, techniciens), 
avec à terme la poursuite de la mise en place 
du système de management environne-
mental, la Charte PALME, la Certification iso 
14001 en cours et l’intervention d’un archi-
tecte-conseil pour guider les projets d’instal-
lation des entrepreneurs.
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l’expérience des autres pour aller plus loin...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

Parc d’Activité de Remomeix
© Conseil Général des Vosges 
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la petite zone économique de raves (vosges) :  
l’insertion environnementale est aussi 
possible à petite échelle

pour maintenir le tissu local d’artisans et de petites
entreprises, les élus de la Communauté de Com-
munes du Val de Galilée ont souhaité s’engager 
dans le développement d’une petite zone artisa-
nale de 3 hectares. le choix de la localisation de 
la zone s’est porté sur la commune de raves entre 
le centre du village et son hameau de Ginfosse. 
l’aménagement de ce petit secteur contribue à la 
cohérence du village et améliore l’image du terri-
toire perçue depuis la rn59 grâce à :

•	 l’organisation des modes d’implantation du bâti 
sur les parcelles privées dans le règlement du  
lotissement, un traitement végétal homo-
gène des fronts de parcelles, la protection et 
la valorisation du fond de vallée…, 
 

•	 la réduction de la vitesse de circulation à 
proximité de la zone par l’aménagement 
d’une voie de desserte et l’implantation d’un 
cheminement piétonnier pour permettre aux 
enfants du hameau de se rendre à l’école, 
 

•	 la mutualisation de l’usage de la salle com-
munale (salle de séminaires et de réunions 
pour les entreprises, parking commun).

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études 
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aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

Zone économique de Raves
© SCoT des Vosges Centrales

Conception
 de la ZAe : 

cabinet 
Verdier - 

tAppiA
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reconversion économique et touristique d’une friche industrielle à Wesserling dans le Haut-rhin

l’expérience des autres pour aller plus loin...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

 Pour en savoir plus : ww.parc-wesserling.fr

le parc 
patrimonial et 
économique 
de Wesserling

le parc de Wesserling s’étend sur une superficie 
de 70 hectares dont 17 hectares pour le château 
et ses dépendances, 24 hectares d’usines de l’in-
dustrie textile et 29 hectares de prés et d’étangs. 
il constitue l’héritage d’un passé industriel qui a 
été un des fleurons de l’empire textile Boussac. la 
manufacture a définitivement fermé ses portes en 
2003. depuis 2004, la Communauté de Communes 
de saint-Amarin en partenariat avec le Conseil 
Général du Haut-rhin développe un projet inter-
communal pour redonner un attrait économique 
et culturel au site de Wesserling afin qu’il soit un 
moteur de développement durable pour le fond 
de la vallée. 

la Communauté de Communes encourage l’im-
plantation d’ une centaine d’entreprises qui repré-
sentent un potentiel de 250 personnes grâce à :
•	 la valorisation patrimoniale et touristique 

avec notamment la mise en valeur des jar-
dins et la création d’un musée du textile, 
 

•	 la valorisation économique grâce à la créa-
tion d’un grand hôtel d’entreprises de 35 000 
m2 (pépinière d’entreprises, locaux indus-
triels et artisanaux, ateliers d’artistes…).
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« Pour en finir avec la zone : quelle architecture 
pour le paysage des espaces d’activités » en 
loire atlantique ? 

lors d’une conférence en février 2013, patrice 
métivier, urbaniste nantais, a présenté le concours 
d’idées organisé en 2010 par le CAue de loire  
Atlantique, intitulé « Pour en finir avec la zone : quelle 
architecture pour le paysage des espaces d’activités ? »  
qui a donné lieu à l’édition d’un guide. l’intention 
était de faire émerger des réponses innovantes et 
évolutives pour que le développement local puisse 
rimer avec la qualité des paysages et de l’environ-
nement. le lauréat du 1er prix fait évoluer une zone 
économique en zone d’activité, d’agriculture et 
d’habitation par la densification des parcelles exis-
tantes, l’implantation sur les pourtours de bureaux 
et de logements, et la création d’espaces verts 
centraux mutualisés pour des usages récréatifs et 
conviviaux (potagers, lieux de pique-nique et de 
jeux, circulation douce).

Mixité fonctionnelle dans une friche 

Mixité fonctionnelle dans une friche indus-
trielle dans le vorarlberg…

le site de la rhomberg’s Fabrik à dornbirn, friche 
industrielle de 6,6 hectares, située en milieu ur-
bain a été requalifié en quartier multifonctionnel 
accueillant de l’habitat, un centre culturel, des 
commerces, un restaurant, des services (cabinet 
médical, avocats…), un supermarché. Ce dernier 
participe activement au développement local en 
assurant la promotion des produits locaux par des 
campagnes de publicité et l’affichage sur le ticket 
de caisse de la part de dépenses correspondant 
aux produits de la région.

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études 

Rhomberg’s Fabrik, Dornbirn.
© SCoT des Vosges Centrales

lauréats 1e prix : 
GuittenY Yann 

lerouX Gaël
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les 46 sites recensés dans le territoire du sCot des Vosges Centrales 
s’inscrivent dans deux entités paysagères : la valée de la moselle (où l’on 
retrouve la majorité des sites), et le territoire de la Vôge. l’analyse dyna-
mique a permis de faire ressortir 20 sites d’intérêt sCot et dans l’objec-
tif pédagogique de l’étude, 4 sites pilotes de « démonstration » ont été 
selectionnés.

Carte n°9 : Friches industrielles
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sItes D’Interet scot
les 46 sites retenus dans l’atlas

ca ePInal
châtel-sur-Moselle
01 - Hôpital local
Darnieulles-Uxenay
02 - Ancienne zone snCF
epinal
03 - Garage Anotin
04 - illôt urbain la Vierge
05 - Bâtiment/entrepôts menuiserie
06 - illôt urbain arrière cour
07 - immeuble dégradé - rue Haxo
08 - Ancien garage opel & imprimerie
09 - Centre des 4 nations
10 - Ancienne chocolaterie
11 - illôt urbain pied de coteau
12 - Centre hospitalier
13 - lycée agricole razimont
14 - Alcée & Kart
15 - Bragard Champ du pin
16 - serman
17 - imprimerie Flash & tricotel
golbey
18 - Caserne HAXo
19 - Cnim
20 - Garage CitroËn
21 - Compagne pétrolière de l’est
22 - Bricorama
les Forges
23 - station-service, atelier
longchamps
24 - Bâtiment, parisot
nomexy
25 - tissage-filature-teinture-centrale thermique
thaon-les-vosges
26 - Btt
Uxegney
33 - Ancienne filature perrin
Uzemain-Xertigny
28 - Ancienne usine Clément

cc Moyenne Moselle
charmes
29 - Ancienne filature
30 - Brasserie & supermarché
Portieux
31 - Cristallerie
Portieux-vincey
32 - Filature et tissage Boussac
Ubexy
33 - Abbaye douvent nd de st. Joseph
vincey-langley
34 - tubes de Vincey

cc val De vôge
Bains-les-Bains
35 - Ancienne fabrique de meubles
Fontenoy-le-château
36 - Brasserie
37 - mathe, fabrique de cuillères
Harsault
38 - Ancienne usine peaudouce

cc vôge vers les rIves De la Moselle
arches
39 - rpCt
archettes
40 - Ancien tissage sarrazin
41 - Fabrique d’agglomérés
Hadol
42 - Ancienne fécuterie
Uriménil
43 - Ancienne fabrique de cordage
Hadol-Xertigny
44 - Ancienne trèflerie
Xertigney
45 - ex-forge de la valléé de la semouse
46 - société fromagère

20 friches 
industrielles 

d’intérêt 
sCot

extrait du guide 
Réconquérir les friches 

et industrielles 
et urbaines
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L’expérience des autres a permis de prendre 
conscience des limites des grandes extensions 
de zones d’activités, de l’intérêt d’intervenir à pe-
tite échelle sur des projets de qualité bien maî-
trisés et du potentiel foncier extraordinaire que 
recelait le patrimoine de friches industrielles.

lors de l’élaboration du sCot, la problématique des 
friches industrielles avait été peu mise en avant. 
or, la désindustrialisation de la région a laissé de 
nombreux bâtiments inoccupés préoccupant les 
élus des communes. en 2012, le syndicat et l’eta-
blissement public Foncier de lorraine ont mandaté 
les cabinets Verdier-tappia et urbicand pour une 
étude stratégique sur le devenir des friches indus-
trielles et urbaines à l’échelle de son territoire. le 
portage d’une telle initiative par un sCot a consti-
tué une démarche innovante en lorraine et a reçu 
pour cela le soutien financier de l’Ademe, de la 
région lorraine et du Conseil Général des Vosges. 
la valorisation de sites d’activités existants permet 
en effet d’améliorer l’urbanisation existante dans 
les villages et les quartiers anciens, de limiter la 
consommation foncière en terrains agricoles, de 
réduire la pollution des sols et de limiter les dépla-
cements en voiture.

contenu du dossier sur la prévention des friches 
industrielles et urbaines :
 

•	 Un atlas des friches industrielles et   
urbaines permettant de qualifier leur potentiel 
de mutabilité (46 sites, près de 200 hectares) 
sur la base d’une enquête communale :  
Les deux tiers de ces sites sont dans l’armature 
urbaine du SCoT et ils sont en général très accessibles 
(voir les cercles sur la carte n°7 ci-contre). Ils sont souvent 
situés dans la vallée de la Moselle à proximité des 
espaces prévus pour la création de zones d’activités.  

•	 Une stratégie d’intervention pour le SCoT sur 
une vingtaine de sites mis en avant pour leur intérêt 
majeur en terme de patrimoine et d’aménagement 
du territoire (localisation, accessibilité, etc.).  

•	 Un guide « reconquérir les friches industrielles 
et urbaines »   :  mode d’emploi à l’attention des 
communes et des intercommunalités à partir 
de l’exemple de quatre sites pilotes : Usines de 
Nomexy, Ancienne filature Boussac à Portieux, 
Ex-BTT à Thaon-les-Vosges, Ancienne tréfilerie de  
Conflandey à Hadol. Un relais d’information auprès 
des communes et des communautés de communes 
sur la démarche de valorisation des friches a été 
assuré par plusieurs réunions publiques. 

l’apport du plan Climat... 
un potentiel de friches industrielles à reconquérir...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Guide : Réconquérir les friches et industrielles et urbaines

Accès direct depuis la page d’accueil
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le foncier en friches industrielles 
ou urbaines équivaut à plus de  
40 % du reste des surfaces prévues 
au sCot pour la création ou l’exten-
sion des zones d’activités (situation 
2013). C’est plus des deux tiers si 
l’on considère seulement les sites 
disponibles en 2006 ou prévus à 
court terme. même s’ils sont grevés 
de servitudes plus lourdes que les 
terrains naturels ou agricoles en rai-
son des pollutions fréquentes des 
sols, les terrains en friches consti-
tuent un potentiel valorisable dis-
posant d’atouts urbanistiques non 
négligeables. 

le potentiel patrimonial des friches industrielles 
constitue un atout qui pourra être valorisé plus for-
tement, grâce notamment, à un accueil touristique 
et culturel d’envergure sous le label « Pays d’Art 
et d’Histoire » obtenu en 2013 par le pays d’epinal 
Cœur des Vosges.

l’apport du plan Climat... 
un potentiel de friches industrielles à reconquérir...

aXe I : l’ACCueil des entreprises en CoHérenCe AVeC les Atouts du territoire

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Flash Info n°6 & 7 : www.scot-vosges-centrales.fr

Accès direct depuis la page d’accueil

Ancienne filature de Boussac, Vincey-Portieux
© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges
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Potentiel foncier économique en extension et 
en renouvellement urbain en 2013 (en ha)
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enjeux 
•	 recibler les capacités d’accueil des entre-

prises et mieux réutiliser le potentiel foncier 
de friches    
 

•	 poursuivre les efforts de mise en valeur du 
potentiel touristique   
 

•	 tirer parti des nouvelles technologies de 
communication    
 

•	 soutenir les activités agricoles et forestières 
et leurs nouvelles perspectives

limiter les choix de création ou d’extension de 
zones d’activités aux sites les plus attractifs 
l’évaluation de la consommation foncière au cours 
des dernières années a révélé l’important décalage 
entre les prévisions du sCot et les besoins réels 
des entreprises. il est devenu indispensable de 
recibler les moyens publics pour les concentrer sur 
les quelques sites réunissant le plus d’atouts. dans 
le même temps, une attention serait à porter sur 
la requalification de certaines zones existantes qui 
le nécessitent pour éviter l’apparition de friches 
industrielles ou commerciales. 

réutiliser les friches industrielles ou urbaines 
pour accueillir des activités économiques
l’environnement urbain, l’offre de services aux sala-
riés et la bonne accessibilité par les transports collec-
tifs sont des critères prépondérants dans les choix 

de localisation des entreprises actuelles. une cin-
quantaine d’hectares en friches au moins, particuliè-
rement bien situés, pourraient être prioritairement  
requalifiés pour un nouvel usage économique, 
touristique et culturel, notamment sous le label  
« Pays d’Art et d’Histoire ».   
Cette reconquête demandera un intense travail de 
mobilisation de tous les acteurs, notamment finan-
ciers, pour réaliser les travaux nécessaires d’adapta-
tion, de rénovation et dans certains cas de dépol-
lution de ces sites. d’ores et déjà, l’etablissement 
public Foncier de lorraine apporte un soutien à ce 
type de projet. 

Préserver et développer l’activité touristique, 
agricole et sylvicole et leurs nouvelles pers-
pectives
la réduction des projets d’extensions urbaines et 
la réutilisation des friches industrielles à des fins 
économiques contribueront à pérenniser dura-
blement les activités agricoles. la destination des 
terres ainsi épargnées en périphérie des villes 
pourrait être orientée pour consolider plus forte-
ment l’économie agricole  et sylvicole et valoriser 
les nouvelles perspectives, notamment l’agricul-
ture périurbaine et les circuits courts de commer-
cialisation.

Pour aller plus loin : Préserver l’emploi en adaptant la stratégie  
d’accueil des entreprises

Ancienne filature de Boussac, Vincey- Portieux
© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges
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Ce que dit le sCot : la recherche d’une offre équilibrée
Des objectifs de répartition par secteur 
géographique

le sCot préconise un meilleur équilibre dans la ré-
partition territoriale des logements neufs. partant 
d’une hypothèse de croissance démographique 
volontariste de 8 % à l’horizon 2025, les besoins 
en logements sont estimés pour 20 ans en tenant  
compte de l’accueil des nouveaux arrivants, du 
desserrement des ménages, du renouvellement 
du parc vétuste mais aussi de la résorption du 
parc vacant. Cette estimation permet de définir les 
objectifs de constructions neuves et les besoins 
fonciers qui en découlent, c’est-à-dire les capacités 
d’urbanisation du sCot à transcrire dans les docu-
ments d’urbanisme. 
pour assurer l’équilibre territorial, ces objectifs sont 
déclinés par grands secteurs géographiques (cf. carte 
n°10) avec des modulations en fonction des besoins 
en logements pour la période, définis comme suit :
•	 la croissance démographique 8 % :   

6% pour l’agglomération epinal-Golbey, 7 % 
pour  la Vôge, 10 % pour la Couronne et le nord,

•	 la résorption de logements vacants :   
20 % des besoins pour epinal-Golbey, 5 % pour la 
couronne, 10 % pour le nord et 20 % pour la Vôge,

•	 le desserrement des ménages en 2025 :  
1,98 personnes par ménage pour epinal-
Golbey, 2,30 pour le reste du territoire du 
sCot (soit 2,17 pour le SCoT),

•	 le renouvellement du parc vétuste :   
6 % des besoins pour tous les secteurs.

Une production de logements 
plus diversifiés

•	 des formes d’habitats plus groupés (petits 
collectifs et logements accolés) selon les  
objectifs de :
•	 30 % dans les villages de moins de 1 000 

habitants,
•	 40 % dans les villages de plus de 1000  

habitants et les bourgs centres de la Vôge,
•	 50 % dans l’Agglomération epinal-Golbey. 

•	 une plus grande mixité sociale avec 
des objectifs de production de logements  
sociaux conventionnés publics ou privés à 
créer neufs ou dans le parc existant, calcu-
lés par rapport au total des logements neufs 
construits (cf. carte ci-contre) :
•	 10 % dans les villages de moins de 1 000 

habitants,
•	 20 % dans les villages de plus de 1000 habitants,
•	 15 % dans l’Agglomération epinal-Golbey. 

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX 
Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges 
Commune de Chantraine
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Un urbanisme plus regroupé (p. 14 du DOG)

pour limiter l’étalement urbain, le sCot préconise 
une urbanisation en épaisseur favorisant les bou-
clages de rues en arrière des rues principales et 
densifiant le tissu urbain pour limiter les extensions 
pavillonnaires. il a défini des limites d’urbanisation 
dans le plan d’orientations Générales (demi-cercles 
roses) et impose des bandes inconstructibles de 100 
mètres de part et d’autre de certaines routes qua-
lifiées d’axes verts pour préserver la profondeur de 
vue sur les paysages.

Carte n°10 : Politique de l’habitat
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secteurs :

 
Agglomération

 
Couronne

 
nord

 
Vôge

 
Commune n’adhérant 

plus au sCot

objectif de croissance pour le logement social :

15 % 20 % 10 %

Vers plus 
d’habitats 

groupés et plus
 de mixité 
sociale...

Bourg centre d’Uriménil
© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges
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Carte n°11 : Évolution démographique entre 2006 et 2010
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 -1,5% à - 0,75%

Évolution démographique 
entre 2006 et 2010
Taux de variation annuel moyen 
de la population municipale
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Constat : une surprodution qui reflète l’inadaptation 
du parc de logements

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

Commune de Portieux
 © Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges 

Un effort de resserrement des zones 
à urbaniser dans les documents d’urbanisme

Au bout de six ans, s’achève le report des capacités 
d’urbanisation dans les documents d’urbanisme 
selon la méthode préconisée par le sCot. la ré-
duction des zones à urbaniser a demandé un fort 
engagement politique aux élus vis-à-vis de leurs 
administrés en raison des conséquences poten-
tielles du changement de classement sur la valeur 
des biens immobiliers. les bénéfices attendus col-
lectivement devraient largement compenser les 
inconvénients des intérêts particuliers. toutefois, il 
est encore trop tôt pour en mesurer les effets sur le 
territoire car la construction neuve durant les an-
nées récentes a été, pour l’essentiel, encore régie 
par les anciens documents d’urbanisme. 

 
stabilité démographique et persistance du 
déséquilibre territorial

entre 2006 et 2010, la population a augmenté de 
258 habitants à l’échelle du sCot, soit 0,06%/an, 
ce qui reste inférieur au taux espéré par le sCot de 
0,4 %/an qui correspond aux 8 % sur 20 ans. dans 
le même temps, les déséquilibres internes au terri-
toire perdurent avec l’accentuation des pertes dé-
mographiques dans l’agglomération epinal-Golbey  
tandis que la couronne conserve un dynamisme 
démographique légèrement supérieur à l’objectif 
du sCot. le desserrement des ménages s’est opéré 
à un rythme plus rapide que prévu qui permet de 
se rapprocher des densités d’occupation de loge-
ments prévues par l’insee pour 2025.

Secteurs

Agglo +6% + 0,3% + 0,62%

Nord +10% + 0,5% + 0,36%

Couronne +10% + 0,5% + 0,66%

Vôge +7% + 0,35% + 0,24%

Total SCoT +8% + 0,4% + 0,06%

Objectifs SCoT INSEE
2006 - 2010

moyen/anmoyen/an2006 - 2025

2,
12

2,
57

2,
38

1,
98

2,
30

2,
17

2,
06

2,
41

2,
27

1,
99

2,
35

2,
21

3,00

2,50

Estimation 2005

Hypothèse SCoT 2025

2006

2010

2,00

1,50

1,00

0,50

0,00

Epinal Golbey SCoTHors
Epinal Golbey

Nombre de personnes par ménage
(estimation et réalité)
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Une production de logements neufs supé-
rieure aux besoins quantitatifs

un pic de construction neuve de logements a été 
atteint en 2006, suivi d’un très fort ralentissement 
au court de la seconde moitié des années 2000  
(cf. graphe ci-dessous). malgré cette forte diminution 
de la construction, la production de logements 
neufs a été supérieure aux besoins prévus par le 
sCot durant cette période alors que la population 
est restée quasiment stable. la production sur cinq 
ans équivaut à près des deux tiers des besoins pré-
vus sur 10 ans en excluant les logements recons-
truits dans le programme de renouvellement 
urbain (pru) qui concerne essentiellement l’agglo-
mération epinal-Golbey. Cette évolution traduit les 
effets d’une mobilité résidentielle facilitée par la 
détente du marché du logement. 

un tiers des ménages n’occupait pas en effet le 
même logement, il y a 4 ans. outre les déplace-
ments de population sur le territoire, l’abondance 
de l’offre a également facilité la décohabitation 
des ménages et la satisfaction de besoins plus 
qualitatifs. il est à garder en mémoire, que durant 
cette période de 2006 à 2010, les mesures préco-
nisées par le sCot n’ont été effectives que dans un 
nombre limité de plu, ce qui en réduit la portée. 
le bilan des formes urbaines produites est plus dif-
ficile à réaliser. toutefois, l’analyse des statistiques 
de la construction neuve révèle une tendance à un 
habitat collectif très dominant pour l’aggloméra-
tion epinal-Golbey et les bourgs centres avec une 
propension toujours forte d’habitat individuel dans 
les autres communes.

une forte 
mobilité

résidentielle
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Constat : une surproduction qui reflète l’inadaptation 
du parc de logements

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

Logements commencés : comparaison par intercommunalités
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Augmentation 
du parc de 
logements

vacants©
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aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

Taux de variation moyen /an par catégorie de logements 
rapporté au parc total de logements

Lotissement en construction, Dogneville
© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges

1999 - 2006 2006 - 2010

Total 
logements

Résidences
principales

Logements
vacants

Résidences
secondaires

0,96%

1,13%

0,89%

0,71%

0,12%

0,40%

-0,06% 0,02%

Moins de logements conventionnés  
que prévus

les objectifs de production de logements conven-
tionnés ne sont atteints que pour l’agglomération 
epinal-Golbey, à hauteur de 15 % de la construc-
tion neuve, en excluant le renouvellement urbain 
(pru) mais pas dans les autres catégories de com-
munes :

•	 communes de plus de 1000 habitants : 15 % 
 au lieu des 20 % prévus,   
 

•	 communes de moins de 1 000 habitants :  
6 % au lieu des 10 % prévus.   
il est à noter la montée de la part des loge-
ments existants privés conventionnés et la 
diminution des logements publics neufs 
dans la production de nouveaux logements 
conventionnés.

 

Importante vacance et vétusté 
du parc de logements existants

le sCot préconise une réduction du parc de loge-
ments vacants. malheureusement, la tendance 
spontanée a accentué la progression du phéno-
mène de vacance avec l’apparition de près de  
900 nouveaux cas, soit une augmentation de plus 
de 20 % sur un stock de 5 000 logements en 2010. 
en volume, le stock de logements vacants est très 
important dans la ville d’epinal mais les taux de 
vacance progressent dans toutes les intercom-
munalités. C’est ainsi que l’augmentation globale 
du parc de logements résulte aussi d’une part 
accrue de logements vacants entre 2006 et 2010  
(cf. graphe ci-contre).
la vacance exprime l’inadaptation qualitative 
du parc de logements existants qui est un des 
facteurs de mobilité résidentielle des ménages. 
or, le parc existant devient moins attractif car il 
est plutôt ancien avec 67 % des constructions 
datant d’avant 1975 et 35 % antérieures à 1948. il 
en résulte d’importants besoins de réhabilitation, 
notamment d’isolation thermique.

  Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Flash Info n°4 directement accessible en page d’accueil 

et onglets : Observatoire / Habitat
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Carte n°12 : La consommation foncière pour l’habitat dans les Vosges Centrales 
(selon les fichiers MAJIC des services fiscaux)

476 ha 
entre 2001 

et 2010

soit 52 ha en 
moyenne 
annuelle
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Une difficile maîtrise de l’étalement urbain

Constat : une surproduction qui reflète l’inadaptation 
du parc de logements

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

les conditions locales de marché de l’habitat ont 
favorisé la poursuite de l’étalement urbain. une 
première mesure de la surface résidentielle, appe-
lée « la tâche habitat » dans les Vosges Centrales, ré-
vèle une consommation foncière dédiée à l’habitat 
de l’ordre d’une cinquantaine d’hectares par an en 
moyenne entre 2001 et 2010 (cf. carte n°12 ci-contre).

entre 2006 et 2010, une partie seulement de la 
construction neuve s’inscrit à l’intérieur des enve-
loppes urbaines des villes et des villages alors qu’il 
reste encore des dents creuses disponibles, comme 
cela a été mis en évidence à l’échelle du sCot par 
Vincent Grandjean, stagiaire en master 2 de l’uni-
versité du mans. or, une grande part des loge-
ments neufs hors agglomération epinal-Golbey est 
localisée dans de nouvelles extensions urbaines.

Cet étalement urbain est préjudiciable à la péren-
nité de l’activité agricole mais il apporte aussi de 
nombreux désavantages aux communes et aux 
habitants. il implique des surcoûts d’aménage-
ment foncier aux communes rurales tandis que 
les équipements publics et les réseaux d’infras-
tructures ne sont pas utilisés au maximum de leur 
capacité dans les agglomérations urbaines exis-
tantes. il impose aussi aux habitants de nombreux 
déplacements coûteux en voitures individuelles 
pour aller travailler et s’approvisionner.

même si les préconisations du sCot devraient 
commencer à impacter le fonctionnement du 
marché foncier, il semblerait que les capacités 
prévues aient été malgré tout surdimensionnées,  
car fondées sur une hypothèse de croissance dé-
mographique trop favorable. or, la tendance ré-
cente a révélé une quasi-stabilité démographique 
et une suroffre quantitative en logements qui a 
généré de la vacance dans les quartiers urbains et 
les cœurs de village, bien pourvus en équipements 
et services.

Avec la loi pour l’accès au logement et la rénova-
tion de l’urbanisme (Alur), le sCot doit contenir 
une analyse de potentiel de densification. il peut 
aussi imposer préalablement à toute ouverture à 
l’urbanisation d’un nouveau secteur (Art. L. 122-1-5 du 
code de l’urbanisme) :
•	 l’utilisation de terrains situés en zone urba- 

nisée sous certaines conditions,   
•	 la réalisation d’une étude de densification 

des zones déjà urbanisées,    
•	 la subordination de l’ouverture à l’urbanisa-

tion de nouvelles zones à leur desserte par 
les transports collectifs, à des critères renfor-
cés et performants énergétiques,   

•	 la réalisation d’une étude d’impact. 
        (Art. L. 122-1 du code de l’environnement).
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un premier voyage d’étude effectué en Alsace en 2008 portait sur le thème des extensions urbaines. des 
visites en suisse en 2010 et en Autriche en 2011 ont permis d’élargir les observations à des projets de réno-
vations et de réhabilitations d’habitat existant. Ces actions ont été menées en partenariat avec l’Association 
des maires des Vosges et le CAue des Vosges.

©
 S

Co
T 

de
s V

os
ge

s C
en

tra
le

s

l’expérience des autres : vers des écoquartiers...

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

a niederhergheim... 
le devenir des espaces publics

l’expérience de niederhergheim, village de 1 000 
habitants a montré comment pouvaient évoluer les 
espaces publics au fil du temps dans trois tranches 
successives avec le même plan de composition et 
le même règlement. une banalisation s’observe au
fil du temps car la volonté politique initiale se 
perd, d’abord avec le renoncement à la présence 
d’un urbaniste conseil, puis lors d’un changement 
d’équipe municipale. l’accompagnement humain 
reste irremplaçable malgré tous les efforts portés à 
la conception de plans ou de règlements.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études 
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lotissement des Coccinelles à sainte-croix-aux-Mines : une démarche peu ordinaire
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aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études 

Lotissement des Coccinelles
© G -studio KLEIN - BAUMANN
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sur une ancienne friche industrielle située derrière 
la gare dans un périmètre de protection d’un mo-
nument historique, ce projet particulièrement in-
novant est remarquable sur de nombreux points :

•	 montage juridique original permettant à la 
commune de réaliser ce projet sans en être 
propriétaire,    

 

•	 optimisation de l’utilisation du sol pour créer 
6 maisons sans espace résiduel, (parcelles de 
250 à 300 m2, soit 23 logements/hectare), 
 

•	 évolutivité des maisons en fonction du cycle 
de vie des ménages,   
 

•	 construction en bois, isolation en ouate 
de cellulose et performance énergétique 
(standard BBC, panneaux solaires, poêles à 
granulés),    
 

•	 réalisation de noues pour une meilleure 
gestion de l’eau,    
 

•	 réduction des voiries et dessertes par une 
piste cyclable à l’arrière des maisons qui 
permet des connexions au centre du bourg 
et vers les autres lotissements.
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arlesheim en suisse : comment allier 
urbanisme et économie d’énergie ?

la petite ville suisse d’Arlesheim de 8 800 habitants, 
au sud de Bâle, s’est engagée dans une démarche 
globale de développement urbanistique durable 
(bonne intégration urbaine et paysagère, res-
pect du milieu naturel, gestion de l’eau, utilisation 
d’énergies renouvelables, etc.).

depuis 1996, la politique énergétique de la ville 
vise à stabiliser le niveau de consommation des 
énergies fossiles à celui de 1990 et à développer les 
énergies renouvelables locales. le bilan carbone 
montre que la consommation énergétique glo-
bale a diminué de près de 5 % entre 1995 et 2004 
et que la consommation de fuel s’est réduite de  
13 %. la production d’énergie renouvelable a dou-
blé depuis 1995 . il s’agit à 65 % de l’énergie-bois. 

l’articulation d’un « Plan Energie » et des docu-
ments d’urbanisme

la commune a défini les grands axes de sa poli-
tique énergétique dans son « Plan Energie » en 2009 
et elle souhaite réviser ses documents d’urbanisme 
pour y intégrer des préconisations énergétiques. 
l’efficience énergétique se traduira dans un plan 
territorialisé qui s’imposera aux plans de quartiers 
et aux autorisations de construire.

les principes de courte distance domicile-travail 
et de bonne desserte par les transports doivent 
guider les extensions urbaines. Ces dernières se-
ront soumises aussi à une étude énergétique pour  
recourir aux sources d’énergies locales (bois, bio-
gas, géothermie, énergie solaire) et récupérer la 
chaleur rejetée, par les usines et les équipements 
publics. une utilisation optimale des sols en fonc-
tion des possibilités d’approvisionnement en éner-
gie sera recommandée à l’échelle de la parcelle  
(ex : réseau de chaleur « eau » : le long de la  
rivière Birs (zone industrielle), réseau de chaleur  
« bois » : les quartiers de la place de la cathédrale,  
de Hoffmatt, de Gerhenlatt...).

par ailleurs, plusieurs réhabilitations de bâtiments 
publics et de nouvelles constructions ont été réa-
lisées selon le standard suisse minergie, proche du 
label Bâtiment Basse Consommation (BBC) français.

l’expérience des autres : vers des écoquartiers...

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

La Ville d’Arlesheim est labélisée  
« Cité de l’Energie » depuis 2004

Le Label suisse « Cité de l’énergie » est une distinction pour 
les communes qui réalisent concrètement une politique 
communale durable en matière d’énergie, de trafic et 
d’environnement en concertation avec les entreprises et les 
citoyens. Il se rapproche du label européen de même nom, 
décliné en France sous l’appellation de label Cit’ergie.

 www.citergie.ademe.fr  Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études 
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Quartier d’habitat « In der Schappe » obere Widen (arlesheim, suisse)
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© SCoT des Vosges Centrales
Quartier « In der Schappe», Arlesheim

Cette opération de rénovation a transformé en 
1999 un ancien site industriel en site d’habitat 
groupé totalement interdit aux voitures qui sont 
garées en sous-sol pour libérer l’espace aérien. A 
la fermeture d’une des usines sur le lieu dit « in der 
Schappe », un promoteur privé a racheté la pro-
priété pour démolir les bâtiments avec l’intention 
d’y installer une grande surface commerciale. les 
habitants de la commune se sont opposés au pro-
jet. la commune d’ Arlesheim a engagé une pro-
cédure de plan de quartier en concertation avec 
les habitants et a modifié le plan d’affectation des 
zonages sur la base d’un nouveau projet dédié à 
l’habitat.

le programme de l’opération comprend deux bâti-
ments neufs de 96 logements collectifs (t2 à t5) et 
trois séries de 72 maisons groupées en bandes en 
matériaux bois, construites selon le standard suisse 
d’économie d’énergie minergie. 

le plan masse a repris celui de l’usine, le schéma 
des voiries a été en partie conservé et les formes 
urbaines ont été étudiées pour réduire le vis-à-
vis dans les jardins et les terrasses. l’ancienne 
cantine industrielle datant de 1834 a été réhabi-
litée en bureaux et en salle de réunion pour être 
louée à une société de graphisme. un ancien 
moulin réhabilité est transformé en équipe-
ment public. l’espace est entièrement piéton-
nier et ouvert vers les berges de la rivière Birs en 
contrebas, le long de laquelle est aménagé un 
cheminement cyclable et piétonnier. une aire de 
jeux pour enfants a été installée. Chaque entrée  
de bâtiment collectif dispose d’un abri à vélos. 
dans la partie en lotissement, l’espace public est 
délimité de l’espace privé par des abris de jardin et 
des écrans végétaux. par ailleurs, la Ville d’Arlesheim 
étudie un projet de renaturation des bords de la 
Birs qui constitue une coulée verte pour le sud de 
l’agglomération de Bâle.
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le vorarlberg en autriche…

le Vorarlberg en Autriche, est un territoire pré-
curseur en matière de développement durable, 
notamment porteur d’éco-construction, d’écoma-
tériaux, où une filière bois a pu être mise sur pied 
grâce à un partenariat dynamique entre les élus,  
les maîtres d’ouvrages, les architectes et bureaux 
d’études, les maîtres d’oeuvre et les entreprises du 
bâtiment et de la forêt. il a été primé comme l’une 
des régions les plus innovantes d’europe en 2006. 
un voyage de trois jours a été organisé du 6 au 8 
juillet 2011 avec l’appui logistique de l’Association 
des maires des Vosges et le soutien financier de 
l’Ademe, de la région lorraine et du Feder dans le 
cadre du plan Climat.

autopromotion en habitat groupé à Wolfurt…

la résidence « Frülingstrasse » de sept logements 
groupés avec jardin individuel a été réalisée en 
2006 sur une parcelle de 2 000 m2 en autopromo-
tion, ce qui a permis de mutualiser les coûts de 
conception et d’achat du foncier. les construc-
tions en bois occupent une surface de 574 m2 
et respectent le standard de maison passive. la 
consommation en chauffage est de 17 kWh/m²/an,  
pour un chauffage au bois (électricité, eau chaude 
comprise).
la surface habitable est de 120 m2 par logement, 
plus des locaux communs (caves, buanderies, 
locaux techniques, chaudière commune). les toi-
tures sont en partie végétalisées. l’accessibilité au 
site est multimodale (voitures, vélos, sentiers pié-
tonniers).

Résidence «Frülingstrasse », Wolfurt (Autriche)
© SCoT des Vosges Centrales

l’expérience des autres : vers des écoquartiers...

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir
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réhabilitation au standard passif d’un 
immeuble à Dornbirn…

la société immobilière locative Vogewosi a enga-
gé une réhabilitation au standard passif sur un im-
meuble d’habitat social en site occupé à dornbirn.
l’accent a été mis sur l’isolation par l’extérieur des 
façades, toitures et des dalles de rez-de chaussée, la 
pose de panneaux solaires et l’apport solaire passif 
par la création de loggias, de triple vitrage et une 
ventilation double flux avec récupération de chaleur.
l’immeuble est également relié au réseau de cha-
leur au gaz de ville. les besoins en chauffage sont 
passés de 180 kWh/m2 à 15 kWh/m2 après rénova-
tion. l’énergie pour l’eau chaude sanitaire est pro-
duite par des capteurs thermiques.

sensibilisation des habitants au thème  
des écoquartiers à Fribourg et villers-lès-nancy

en 2011, le syndicat du sCot a organisé la visite des 
écoquartiers Vauban et riesenfield à Fribourg en 
Allemagne pour un groupe d’une trentaine d’ha-
bitants du Comité d’intérêt de Quartier (CiQ) du  
saut-le-Cerf d’epinal. Ces personnes souhaitent 
contribuer à transformer leur quartier en écoquar-
tier grâce à l’évolution des comportements et à 
des suggestions d’aménagement formulées à la 
municipalité. des contacts avec les associations 
de quartiers ont pu s’effectuer. en 2011, le même 
groupe d’habitants a pu découvrir un autre projet  
d’écorénovation « Clairlieu Eco-Défi » dans le lotisse-
ment de Clairlieu à Villers-lès-nancy.

Quartier Vauban Fribourg
© SCoT des Vosges Centrales

Immeuble d’habitat social, Office Vogewosi, Dornbrin (Autriche)
© SCoT des Vosges Centrales

Quartier Vauban, Firibourg (Allemagne)
© SCoT des Vosges Centrales

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr  
     Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études 
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Face à la hausse du prix de l’énergie, 
une aide pour les Familles modestes

concrètement habiter mieux 
c’est quoi ?

quelles sont les conditions 
d’attribution de l’aide ?

qui est concerné ?

un accompagnement 
technique 
de proFessionnels

préservation 
du patrimoine ancien

des conseils gratuits complémentaires

potentiel des Foyers 
éligibles dans les vosges

Précarité énergétique : aujourd’hui, en France, 3 800 000 ménages consacrent 
plus de 10% de leurs revenus à payer leurs factures de chauffage et d‘électricité. Ce 
phénomène concerne essentiellement des ménages modestes ou défavorisés, résidant 
majoritairement en zone rurale. 

Ses conséquences : il impacte le budget des familles et crée des situations d’inconfort, 
voire des problèmes sanitaires pour les occupants. La montée du prix de l’énergie 
accentue le phénomène au risque d’aboutir à la dégradation du bien et de compromettre 
le maintien à domicile du ménage.

Ce n’est pas toujours les travaux souhaités qui sont les plus ren-
tables lorsque les factures d’énergie pèsent lourd sur le budget 
familial. D’où l’importance du diagnostic pour prioriser les 
travaux qui permettent le meilleur retour sur investissement.

Les propriétés thermiques du bâti d’avant 1948 se distinguent 
des modes constructifs modernes. Le recours à des matériaux 
locaux, l’inertie thermique de la maçonnerie, la différenciation 
des parois en fonction de leur rôle de régulation de l’humidité, 
l’orientation du bâti et des pièces à vivre selon la course du 
soleil, les vents dominants, les pluies et l’hydrologie du terrain 
soulignent l’importance du recours à un spécialiste pour 
adapter la rénovation au mode constructif du bâti. 

La famille peut à ce titre bénéficier gratuitement et à domi-
cile du conseil indépendant d’un architecte du Conseil d’Ar-
chitecture, d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) des 
Vosges. Tél. 03 29 29 89 40 - Mail : caue88@cg88.fr

tout ProPriétaire moDeSte actif ou retraité.

atteinDre un minimum De 25% D’economie 
D’energie aPreS travaux

tout ProPriétaire rencontrant DeS 
DifficultéS à Payer SeS factureS De chauffage 

et Souhaitant améliorer le confort De Son 
logement tout en réDuiSant SeS chargeS.

rePonDre aux conDitionS De reSSourceS De 
l’agence nationale De l’haBitat (anah) : 

voir Plaquette ci-jointe

tout un partenariat mobilisé
contre la précarité énergétique
En signant le Contrat Local d’Engagement, c’est tout un réseau d’acteurs qui s’est mobilisé pour soutenir le programme 
« Habiter Mieux » ; certains par l’abondement financier du dispositif, d’autres par le repérage des foyers susceptibles de 
bénéficier de l’aide ou par l’organisation d’actions de communication. La production de cette plaquette est l’action du 
Syndicat Mixte du SCoT des Vosges Centrales dans le cadre du Plan Climat-Energie Territorial.

• Une aide financière nouvelle permettant de réaliser des travaux 
de rénovation thermique. Grâce à Habiter Mieux, les foyers 
modestes peuvent bénéficier d’un cumul de subventions 
variant de 50 à 100% du montant des travaux éligibles !

• Un accompagnement personnalisé par un professionnel : 
Un spécialiste se déplace à domicile pour la réalisation du 
diagnostic du logement, et l’élaboration, avec la famille, de 
son projet de travaux, adapté à chaque situation personnelle.  

• Un réseau de partenaires locaux pour participer au repérage 
des familles et compléter leur plan de financement.

economie d’énergie
Parallèlement, des conseils avisés et 
neutres de tout objectif commercial sur 
les économies d’énergie et les énergies 
renouvelables dans l’habitat peuvent venir compléter la 
prestation de l’opérateur : gestes simples de sobriété énergétique, 
comparaison de devis, label de qualité des artisans, subventions... 

L’Espace Info-Energie se tient également à disposition du public 
pour  toute demande d’informations : 10h -12h et 13h - 17h30. 
Tél. N° Azur : 0 810 422 422 - www.eie-lorraine.fr

1948

1975

33%

32%

35%

Bâti ancien

Reconstruction

Construction
réglementée

effectifs sur 
30 millions de 

logements

Toit
25 à 30%

Air renouvelé et fuites
20 à 25%

Planchers bas
7 à 10%

Fenêtres
10 à 15%

Ponts thermiques
5 à 10%

Murs
20 à 25%

Les propriétaires occupants éligibles aux interventions de l'Anah
Revenus inférieurs aux plafonds HLM
(Source :  IGN BDCARTO® - Filocom 2011 - DDT des Vosges)
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DARNEY
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BRUYERES

51 000
foyers éligibles

dans le 
département

Lancé par l’Etat dans le cadre des 
Investissements d’Avenir, ce dis-
positif vise à aider 300 000 mé-
nages à améliorer leur logement, 
leur qualité de vie et à réduire 
leur facture de chauffage, sur la 
période 2010-2017.

Dans le cadre du dispositif Habiter Mieux, un opérateur 
se déplace à domicile pour identifier avec la famille et en 
fonction de son budget les travaux à privilégier. Il l’accom-
pagnera tout au long de la démarche tant au niveau tech-
nique, administratif que financier. 

AIDEZ-NOUS A FAIRE CONNAITRE 

cette aide nouvelle aux foyers modestes

AvEC UN ObjECTIF DE 2 500 FAmIllES AIDéES 

ENTRE 2011 & 2017

395 ONT pU béNéFICIER DU DISpOSITIF AU 31/12/2012

REpRéSENTANT UN TOTAl DE 2 178 373 €  D’AIDE DE l’éTAT 

ET 361 245 € DES COllECTIvITéS 

pOUR 5 408 656 € DE TRAvAUx.

Cette plaquette a été financée dans le cadre du Plan Climat-Energie Territorial du SCoT des Vosges Centrales : www.scot-vosges-centrales.fr 
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UNE RéNOvATION ThERmIqUE 

RENDUE EFFICACE gRâCE 
à lA COmplémENTARITé DES AIDES 
Le programme « Habiter Mieux » permet aux ménages élligibles de cumuler de nombreuses aides selon le statut et 

le lieu de résidence du foyer. Un opérateur sera toujours à leurs côtés pour les accompagner dans ces démarches.

Aides de droit commun :

Aide de base de l’Anah prenant en charge :

•	 50 % pour les ménages à revenus très modestes 

•	 35 % pour les ménages à revenus modestes 

du coût total des travaux sur un montant maximum de 20 000 € HT.

Prime « Habiter Mieux » versée par l’Anah, d’un montant de  

3 000 € forfaitaire. Cette prime peut être majorée de 500 € si la 

collectivité de résidence s’engage dans la démarche.

Soutien financier des Collectivités locales :  des accords peuvent 

être passés entre l’Anah et les collectivités de résidence, dans ce 

cas la commune,  communauté de communes, le département  

des Vosges ou la région Lorraine peuvent subventionner une  

partie du coût des travaux.

Crédit d’impôt, récupérable l’année suivant la fin des travaux.

Aides extra légales :

La CARSAT (Caisse de Retraite et de la Santé au Travail ) pour 

ses bénéficiaires peut verser une aide aux travaux forfaitaire selon 

les revenus du ménage.

Le RSI (Régime social des Indépendants) pour ses bénéficiaires 

peut verser une aide aux travaux forfaitaire sous certaines 

conditions.

D’autres caisses de retraite peuvent également participer au 

financement des travaux.

Prêts :
ECO-Prêt à Taux Zéro, mis en place par l’Etat, géré par les 

établissements bancaires, il concerne uniquement les bouquets 

de travaux.

Prêts sociaux mis en place par divers organismes (CAF, MSA, CAL, 

AVIAL…) avec chacun des conditions particulières d’obtention.

Pré-financement :

L’Anah peut faire une avance de trésorerie à hauteur de 70% 

 de la subvention.

Améliorer son logement 
pour économiser l’énergie...

C’est à la portée 
de tous !

Dans le cadre du Plan Climat-Energie Territorial, 

le Syndicat Mixte du SCoT des Vosges Centrales vous présente :

Plus d’informations, contactez l’Anah

de 9h à 11h30 - Tél. 03 29 69 13 76

Répartition géographique des logements traités contre la précarité énergétique

Situation au 31 décembre 2012.

(Source : IGN BDCARTO® - DDT des Vosges)

Nombre de logements 

traités contre la précarité 

énergétique

0

1  à 2

2  à 3

3 à 5

5 à 20
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NEUFCHATEAU

CC DU PAYS DE 
CHATENOIS

CC DU PAYS DE 
NEUFCHATEAU

CC DES MARCHES 
DE LORRAINE

CC DU PAYS 
DE MIRECOURT

CC DU PAYS 
DE SAONE ET MADON

 CC DU PAYS DE LA
SAONE VOSGIENNE

CC DU VAL 
DE VOGE

CC DE LA VOGE VERS 
LES RIVES DE LA MOSELLE

CC DES VOSGES 
MERIDIONALES

CC DE LA VALLÉE DE LA CLEURIE

CC DES HAUTES VOSGES

CC DE LA VALLEE 
DE LA VOLOGNE

ELOYES

CC ARENTELLE
DURBION PADOZEL

CC DE 
CAPAVENIR

CC DE 
MOYENNE MOSELLE

CA
EPINAL GOLBEY

CC DE LA REGION 
DE RAMBERVILLERS

MAISON DE L'EMPLOI 
DE LA DEODATIE

25% 
seulement du territoire 

a su faire profiter 
du programme 

aux familles

 Retrouvez le plan Climat-Energie Teritorial

 sur www.scot-vosges-centrales.fr 
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La famille BRIGNON 

      d’économies                
                    d’énergie après travaux

aspects techniques témoignage  
(CC de la Vôge vers les Rives de la Moselle)

Contexte : 4 enfants à charge, de mère au foyer et de père ouvrier, 
la famille BRIGNON habite une maison de 134 m² habitables datant 
d’avant 1 900. A son acquisition, la famille programme des premiers 
travaux d’isolation : la pose de 20 cm de laine de verre aux murs et de 
40 cm en toiture. Le budget consommé, elle n’envisage pas d’autres 
travaux. Mais lorsque la chaudière tombe définitivement en panne 
en décembre 2011, la situation laisse la famille dans l’impasse : 

« A se chauffer au moyen d’un ancien poêle à bois et de convecteurs 
électriques d’appoint, on est vite arrivé à 200 € d’électricité par 
mois  : le changement  de chaudière est alors devenu impératif ! »

Licencié en mars 2012, la prime de licenciement de M. 
BRIGNON rend possible l’opération. La famille découvre alors 
le programme Habiter Mieux dans le bulletin municipal et 
contacte URBAM CONSEIL, opérateur agréé du dispositif.

Accompagnement : Un conseiller se rend sur place pour 
diagnostiquer les principales déperditions du logement et orienter 
la famille vers les investissements les plus rentables. En raison de 
l’isolation existante de l’habitat, le remplacement des fenêtres simple 
vitrage et de la porte d’entrée est préconisé en complément du 
changement de chaudière. Le diagnostic fait état d’autres systèmes 
non prioritaires permettant d’améliorer encore la performance du 
bâti. La famille fera le choix de différer ces investissements.

Combien de temps : le plan 
de financement est déposé fin 
avril ; mi-mai l’Anah informe 
la famille de l’attribution de la 
subvention. La somme sera 
versée en décembre.

41% 
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les solutions
Outre le remplacement des ouvrants les plus déperditifs 

par des solutions isolantes, la famille BRIGNON a opté pour 
une pompe à chaleur. Tel que le décrit le schéma ci-dessous, 

son principe est de 
prélever les calories 
du milieu extérieur 
et de les restituer à 
l’intérieur de la mai-
son à une tempéra-
ture supérieure. 

CAPTEURS 
EXTERIEURS

EMETTEURS
DANS 
L’HABITATION

EVAPORATEUR CONDENSEUR

air radiateur

vapeur 
basse pression

vapeur 
haute pression

eau plancher chauffant

sol ventilo-convecteurs

fluide 
basse pression

fluide 
haute pression

COMPRESSEUR

DÉTENDEUR

Lors d’un changement de chaudière, il est primordial de bien caractériser 
les besoins de chaleur de l’habitat pour éviter un surdimensionnement 
de l’installation. Les conséquences de ce phénomène sont :

•	 un surcoût de l’installation
•	 une baisse de son rendement
•	 sa surconsommation
•	 un vieillissement prématuré du matériel

Celles-ci découlent principalement de l’augmentation de la fréquence 
des cycles d’arrêt et de redémarrage du brûleur. Il est donc préférable 
de penser à réduire les besoins de chauffage en amont du calibrage de 
la puissance du système de production de chaleur.

C’est ce que promeut l’opérateur du dispositif Habiter Mieux par son 
diagnostic : les  travaux d’économie d’énergie sont comparés en fonction 
de leur efficacité et de leur rentabilité pour orienter le propriétaire à 
coupler isolation et changement de chauffage. Le chauffagiste pourra 

ainsi prendre en compte la réduction des besoins de chaleur (due 
à l’isolation) dans le dimensionnement de la chaudière.

Ci-dessus : schéma de fonctionnement  
d’une pompe à chaleur 

A droite : capteur aérothermique extérieur

Ci-dessous : ballon tampon de stockage de la 
chaleur et boîtier de régulation 

Dite pompe à chaleur 
air/eau, un moteur 
électrique diffuse à 
l’intérieur de la maison, 
par circulation d’eau 
chaude, les calories de 
l’air extérieur. Son coef-
ficient de performance 
(COP) réel est autour 
de 2, c’est à dire que 
pour 1 kWh d’électricité 
consommé, 2 kWh de 
chaleur sont produits.

La famille PIERREL-CHOPPE

      d’économies                
                    d’énergie après travaux

les solutions

aspects techniques témoignage  
(CC de la Vallée de la Cleurie)

Contexte : Mme CHOPPE, en congé de parentalité, a hérité de 
la maison familiale et y vit avec ses 2 enfants et son conjoint. 
La maison n’a connu qu’une opération d’isolation depuis sa 
contruction : les chambres des enfants à l’étage avec la pose 
de 20 cm de laine de verre. Sa surface de 104 m² de SHON n’est 
chauffée que partiellement du fait de combles aménageables, 
ce qui n’est pas sans conséquence pour le foyer qui connaît 
en hiver des moyennes de température de 18°C dans le salon 
et 13°C dans les chambres. Lorsque la chaudière fuel se met à 
fuire en juin 2012, la famille se résigne à engager des travaux : 

« Nous devions agir au plus pressant, au plus facile et au moins cher. »

Informée par l’enquête intercommunale déposée dans les 
boîtes aux lettres, Mme CHOPPE contacte UNIDEXE ENERGIE, 
opérateur agréé du dispositif Habiter Mieux.

Accompagnement : Un diagnostic est effectué dans la foulée 
par l’opérateur. Son objectif est de caractériser les sources 
de déperdition de l’habitat et les solutions de rénovation. 
Différents bouquets de travaux sont alors comparés en 
fonction des économies d’énergie qu’ils génèrent et de leur 
coût de mise en oeuvre, toutes subventions déduites.

« Sans les aides, on n’aurait jamais investi dans l’isolation. »

Combien de temps : de fin juin 2012, date du premier contact 
à mi-décembre 2012, fin des travaux : soit un mois entre la 
prise de contact à domicile 
avec l’opérateur et le rendu du 
diagnostic, 3 mois entre le dossier 
de demande et le versement de 
l’aide et 3 semaines de travaux.

Tel que l’illustre le cliché ci-contre, 
voilà à quoi aurait pu ressembler  
la maison de la famille PIERREL  
par caméra thermique dû au 
manque d’isolation des murs et 
du plancher (les couleurs chaudes 
illustrant les pertes de chaleur vers 
l’extérieur). En effet, le bâtiment date 
de 1960 et n’a donc pas été soumis 
à la première réglementation 
thermique de 1975.

Le manque de traitement des 
ponts thermiques est un autre 
point de déperdition signalé par 
le diagnostic de l’opérateur. Les 
superpositions ci-contre illustrent 
le cas : mur extérieur / plancher.

Une Ventilation Mécanique 
Contrôlé (VMC) a également été 
préconisée pour traiter les pertes 
de chaleur dûes à  la ventilation 
naturelle. Le diagnostic les estime  
à 12 % par rapport à l’ensemble  
des déperditions. 

Crédits photographiques :  B.E.T. Unidexe Energie

Pour répondre à la vétusté de la 
chaudière, la famille s’est orientée 

vers une chaudière bois 
granulés de 23 kW pour 
le chauffage et l’eau 
chaude sanitaire. Pour 
orienter son choix vers 
la solution la plus éco-
logique, la famille s’est 

appuyée sur le label flamme 
verte qui garantit un haut rende-
ment et des émissions minimales 
de monoxyde de carbone et de 
particules fines.

L’isolation thermique par 
l’extérieur a été préconi-
sée pour traiter les murs, 
principale source de 
déperdition de la maison 
(32%). Un bardage prêt à 
poser, comprenant 9 cm 
de mousse polyéruthane, 
a ainsi été appliqué  
(R = 3.89 m².K/W).

52% 
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Crédits photographiques : B.E.T. EFFIMAIT

Crédits photographiques : www.renopassive.fr

Malgré la prime de base de l’Agence Nationale de 

l’Habitat (Anah), le contexte socio-économique des 

ménages ciblés par le programme « Habiter Mieux »  

leur rend parfois inaccessible le bouquet de travaux 

qui peut les sortir du cercle vicieux initié par la 

montée du prix de l’énergie. 

C’est pourquoi l’Etat incite les communes ou com-

munautés de communes à abonder l’aide aux pro-

priétaires en doublant sa prime au prorata de l’effort 

financier de la collectivité et dans la limite de 500 € 

par foyer.

Pour les collectivités souhaitant s’engager, la signa-

ture d’un protocole leur est proposé. Rapidement 

opérationnel, il permet de répondre au plus vite au 

besoin des familles en situation de précarité énergé-

tique.

Pour toutes informations complémentaires, n’hésitez 

pas à prendre contact avec la DDT (voir ci-contre).

Schéma de Cohérence

Territoriale

SYNDICAT MIXTE DU SCOT

DES VOSGES CENTRALES

SCOT
Vosges centrales
Vosges centrales

Michel HEINRICH 

Président du Syndicat 

Mixte du SCoT des 

Vosges Centrales

Syndicat Mixte du SCoT 

des Vosges Centrales

Tél. : 03 29 32 47 96

Mail : syndicat@scot-

vosges-centrales.fr

Internet : www.scot-

vosges-centrales.fr 

Service Urbanisme 

Habitat (DDT 88)

Tél. : 03 29 69 14 11

Mail : ddt-suh@vosges.

gouv.fr

Internet : www.vosges.

gouv.fr 

un protocole signé par la collectivité :

une prime majorée pour le foyer

             Contacts

             Contacts
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l’engagement 
du syndicat mixte du scot 
des vosges centrales

Le mot du Président - La lutte contre la précarité 

énergétique est un défi national que nous devons 

savoir relever localement. Au regard du classement 

des secteurs les plus vulnérables à la montée du prix 

des énergies (voir schéma au verso) : le transport des 

personnes et le chauffage des ménages arrivent en 

tête. Cela laisse pressentir l’aggravation de la perte 

de pouvoir d’achat des ménages les plus modestes 

et le risque d’isolement qui en découlent.

Le programme Habiter Mieux tend la main à ces 

foyers et incite les collectivités à venir compléter 

l’aide pour que l’Anah majore sa prime du même 

montant.

Par les bouquets de travaux de rénovation thermique 

rendus ainsi possibles, il permet aux ménages les plus 

modestes de lutter contre le changement climatique, 

tout en renforçant le marché non délocalisable des 

économies d’énergie liées au bâtiment. 

En totale cohérence avec les enjeux du Plan Climat-

Energie Territorial, ce sont toutes ces raisons qui ont 

motivé le Syndicat des Vosges Centrales à s’engager 

aux côtés de l’Etat pour contribuer à faire connaître 

le dispositif aux familles et collectivités du SCoT.
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M. THOMANN & son fils

      d’économies                
                    d’énergie après travaux

les solutions

aspects  techniques

paroi froide : T ressentie = 16° C paroi chaude : T ressentie = 18° C

T air = 20° C

Ex
té

rie
ur

Ex
té

rie
ur

Intérieur
Mur isoléMur non isolé

Sensation 
de froid

T paroi = 12° C T paroi = 16° C

Sensation 
de chaud

témoignage  
(Agglomération d’Epinal)

Contexte : fin 2012, Monsieur THOMANN fait l’acquisition 
d’un appartement, situé dans une maison mitoyenne des 
années 1950, qu’il souhaite conforter en réalisant des économies 
d’énergie. L’appartement n’est pas isolé et dispose d’un 
chauffage central au gaz de ville, dont la chaudière est vétuste. 

« Mon objectif est celui d’un père de famille : rendre l’appartement 
agréable à vivre pour mon enfant de 2 ans, notamment le 
protéger du froid , tout en assurant une bonne isolation phonique 
du logement » 

Accompagnement : pour se faire aider dans sa démarche, 
M. THOMANN entreprend alors d’intégrer le dispositif Habi-
ter Mieux. Après contact auprès de l’Agence nationale de 
l’habitat (Anah) et obtention de premiers devis, un des 
opérateurs agréés du programme : le Centre d’Améliora-
tion du Logement (CAL) PACT Vosges se rend sur place.  
M. THOMANN est ainsi conseillé pour atteindre 25% d’écono-
mie d’énergie après travaux, condition d’éligibilité du dispositif.

« J’ai été agréablement surpris de la réactivité de l’opérateur. ».

Sur la base de son diagnostic et du contexte du propriétaire, 
l’opérateur préconise de compléter l’installation d’une chau-
dière à condensation, par l’isolation des plafonds.

Combien de temps : Moins de 2 mois se sont écoulés entre 
la sollicitation de l’Anah et la réalisation des travaux :  
1 semaine pour obtenir le 
rendez-vous à domicile,   
1 autre pour déposer le dossier, 
1 mois pour obtenir l’accord  
de subvention, 
1 mois de travaux.

La sensation de confort thermique est fonction de plusieurs paramètres. 
Les premiers qui nous viennent à l’idée sont la température de l’air, l’humi-
dité, le métabolisme ou encore l’habillement ; cependant la vitesse de l’air 
et la température des parois peuvent également fortement l’influencer.  
Ainsi , il n’est pas rare de ressentir des frissons sous le ventilateur d’une 
pompe à chaleur air / air alors que la température est supérieure à 20°C.   
Il résulte de la perte de chaleur de notre corps par convection. 

Tel que le montre le schéma ci-dessous, la température ressentie est 

de l’épaisseur des murs 
extérieurs de cette 
ancienne maison  
de maître, M. THOMANN 
a fait le choix de ne pas 
isoler ces derniers. 

 

Schéma présentant l’influence de  la  
température des parois sur la sensation de confort

Avec la hauteur sous 
plafond de cette 
ancienne maison de 
maître, M. THOMANN 
avait la possibilité 
d’isoler le plafond  de 
façon conséquente,  
tout en conservant 
un espace de vie 
satisfaisant. La pose de 
30 cm de laine de verre 
a été retenue.  
Cette opération est 
doublement efficace :   
non seulement le flux 
de chaleur ascendant 
est stoppé par l’isolant, 
mais la réduction du 
volume à chauffer 
permet également une 
diminution du besoin 
de chauffage. Une 
nouvelle chaudière 
à condensation  
alimentée par le gaz 
de ville assure l’eau 
chaude sanitaire et le 
chauffage.

28% 

également fonction du 
gradient de température 
entre l’air et les parois. 
Pour un confort optimal, 
il est donc préconisé 
d’isoler l’ensemble des 
parois. Compte tenu

La dalle n’a pas non plus été traitée, car trop contraignant par l’intérieur et 
impossible en sous-face, M. THOMANN n’étant pas propriétaire de la cave 
attenant à son appartement.
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Le couple SCHOENHER

      d’économies                                    d’énergie après travaux

la solution

aspects  techniques

Produits de 
combustion

Restitution de chaleur au circuit de chauffage

Vapeur d’eau

témoignage  
(Secteur Moselle)

Contexte : âgés de 70 et 62 ans, M. et Mme SCHOENHER habitent une maison des années 70, munie d’une chaudière fioul de 25 ans et isolée par les murs, les combles et par double vitrage. Malgré l’isolation et l’entretien annuel de la chaudière, sa consommation de 2 500 L /an pour 120 m² habitable, grève le budget du couple de retraités ne leur permettant pas d’envisager de travaux. La fin de l’hiver 2012 précipitera la situation : suite à une panne, la chaudière prend feu. Il devient alors impératif de remplacer cette dernière.« Malgré notre trop petite retraite, il fallait répondre à l’urgence. C’est pour cela que nous avons fait appel à l’Anah. »Accompagnement : Sur la base de devis de chauffagistes, M. SCHOENHER prend alors contact avec un des opérateurs agréés du programme Habiter Mieux : le Centre d’Amélioration du Logement (CAL) PACT Vosges. La situation financière du couple et le risque que représente la chaudière imposent un remplacement d’urgence. Le CAL préconise alors la pose d’une chaudière à condensation pour allier économie d’énergie et sécurité.
« J’ai été très satisfait par l’efficacité d’action du CAL -PACT. »Combien de temps : 3 mois se sont écoulés entre l’incident et la réalisation des travaux, dont 1 mois entre la rencontre des propriétaires par le CAL et la réservation des 

subventions,  1 mois pour le versement des subventions.

Selon le constat de l’ADEME, un entretien régulier de la chaudière 
entraîne une combustion parfaite, propre et un débit de combustible 
bien réglé, avec à la clé une économie de 8 à 12% sur les factures 
énergétiques. Une chance pour le foyer SCHOENHER que l’inflammation 
de leur chaudière ne se soit pas produite la nuit car la combustion 
incomplète du fioul provoque l’emission de monoxyde de carbone, 
principale cause de mort accidentelle toxique chez l’adulte.

L’incendie d’habitation représente chaque année 8 000 victimes, dont  1 sur 15 est dû au mauvais fonctionnement des 
appareils de chauffage. La fumée se propage plus loin et plus vite que les flammes. Toujours toxique, elle est responsable de la majorité des décès. 

Schéma de fonctionnement  d’une chaudière à condensation 

Grâce à ce système de récupération d’énergie des gaz de combustion, le rendement de votre chaudière à condensation est amélioré de l’ordre de 30% par rapport à une chaudière classique.

A titre indicatif, 
le prix d’une 
chaudière à 
condensation  
varie de 4 000 à  
8 000 € en fonction 
de sa puissance et 
de son installation.

28% 

Crédits photographiques :  Thierry PORTIER
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 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Accès direct en page d’accueil pour télécharger le guide     
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le scot partenaire du programme 
« Habiter Mieux » en lorraine

le Bilan Carbone® réalisé en 2009 dans le cadre du 
plan Climat a révélé que le chauffage des logements 
était le second poste le plus émetteur de gaz à effet 
de serre après les transports de personnes (respecti-
vement 19 % et 22 %). l’importance du parc ancien 
non isolé, chauffé notamment à partir d’énergies 
fossiles, explique ce constat.
la montée du prix des combustibles d’origine fossile 
au cours des dernières années expose un nombre 
croissant de ménages vosgiens au risque de préca-
risation énergétique, c’est-à-dire à des factures de 
chauffage représentant plus de 10% de leur budget. 
la rénovation thermique du parc existant constitue 
donc un enjeu important pour le territoire aux plans 
économique, social et environnemental. 
C’est pourquoi, le syndicat du sCot a signé en 
mai 2012, la charte locale d’engagement pour le 
programme « Habiter Mieux » lancé par l’Agence 
nationale de l’Habitat. Ce dispositif permet de 
mobiliser un grand nombre de partenaires pour 
faciliter la rénovation thermique des logements, 
notamment ceux occupés par des ménages  
modestes grâce à des aides financières et en  
ingénierie. il peut être couplé à une opération 
d’Amélioration programmée de l’Habitat (opAH) et 
les collectivités locales sont invitées à abonder les 
aides de l’etat. 
dans les Vosges Centrales, toutes les inter-
communalités se sont engagées dans le dis- 
positif. pour sa part, le syndicat apporte un soutien 
pédagogique dans l’information des élus.

Un guide de fiches pédagogiques

le syndicat a notamment réalisé en 2013 un 
guide largement diffusé qui décrit, à partir de cinq 
exemples de cas concrets tirés des premières réa-
lisations locales, les besoins en travaux les plus 
courants et les possibilités de montages financiers. 
Ce guide s’adresse aux élus locaux et aux équipes 
sociales ou techniques au contact des populations 
concernées pour les aider à mettre en œuvre rapi-
dement des travaux.

l’apport du plan Climat : prise en compte de l’énergie dans l’habitat

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

Avec un objectif de 2 500 fAmilles Aidées 
entre 2011 & 2017

395 ont pu bénéficier du dispositif Au 31/12/2012
représentAnt un totAl de 2 178 173 €  d’Aide de l’étAt 

et 365 241 € des collectivités 
pour 5 408 656 € de trAvAux.

Un contact privilégié 
pour les élus de collectivités :

DDT des Vosges 
(Service Urbanisme et Habitat) 

03 29 69 14 11

l’engagement des collectivités 
dans le programme Habiter Mieux Schéma de COhérence

Territoriale

SYNDICAT MIXTE DU SCOT
DES VOSGES CENTRALES

SCOT
Vosges centrales
Vosges centrales

Dans le cadre du Plan Climat-Energie Territorial, 
le Syndicat Mixte du SCoT des Vosges Centrales vous présente :

Cette plaquette a été financée dans le cadre du Plan Climat-Energie Territorial du SCoT des Vosges Centrales : www.scot-vosges-centrales.fr

 C
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Une Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU) avec une préoccupation énergétique

un vide à 
combler en 

cœur de 
village
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l’apport du plan Climat : prise en compte de l’énergie dans l’habitat

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : EVENEMENTS / Conférences

la commune de deyvillers, est un pôle de proxi-
mité du sCot qui compte 1 558 habitants en 2010. 
particulièrement intéressés par les visites d’Ar-
lesheim en suisse, les élus ont souhaité s’engager 
rapidement dans la mise en compatibilité de leur 
plan local d’urbanisme avec le sCot et préparer 
l’urbanisation d’une zone enclavée en cœur de 
village avec une vocation d’écoquartier dédié à 
l’habitat. A proximité de nombreux équipements 
publics (église, salle polyvalente, école), ce site d’ un 
hectare est idéalement placé. pour préparer ce 
projet, la commune a commandité une étude de 
conception d’un programme d’une quarantaine 
de logements intégrant une approche environne-
mentale de l’urbanisme, comme le recommandait 
le sCot. une attention particulière a été apportée 
aux points suivants :
•	 une bonne intégration paysagère du nou-

veau quartier dans son voisinage urbain et 
naturel (implantation et disposition des vo-
lumes, adaptation à la pente…), 
 

•	 une organisation du bâti favorisant la 
diversification des logements afin de per-
mettre la mixité sociale et intergénération-
nelle et de prendre en compte les diversités 
de parcours résidentiels,    
 

•	 une densification du bâti pour marquer le  
cœur du village en respectant les préconisations 
du sCot qui imposent aux communes de plus de  
1 000 habitants la production de 40 % d’habitat 
groupé,      
 

•	 la qualité des espaces publics où la place 
de l’automobile est réduite et où l’appropria-
tion par les usagers ou riverains est possible, 
 

•	 une approche environnementale réfléchie 
et globale : maîtrise de l’énergie, utilisation des 
énergies renouvelables, gestion adaptée de l’eau,  
cheminements doux reliés au reste du village…
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un vide à 
combler en 

cœur de 
village

enjeux :
•	 Améliorer la qualité de l’offre en logements 

et résorber la vacance du parc,
•	 Mieux maîtriser l’énergie dépensée pour le 

chauffage des logements,
•	 Poursuivre la prévention de l’étalement 

urbain pour optimiser les moyens et les 
services publics, pérenniser l’agriculture et 
préserver l’environnement.

Pistes d’actions :
réactualiser les besoins en logements en 
intégrant des objectifs de réhabilitation du 
parc existant

l’important volume de logements actuellement 
disponible sur le marché et la montée de la va-
cance du parc incitent à revoir les objectifs d’offre 
en nouveaux logements en tenant compte des 
évolutions récentes (stabilisation démographique, 
réduction de la taille des ménages, vieillissement, 
etc...). l’amélioration qualitative du parc de loge-
ments existants doit aussi être prise en compte 
avec la définition d’objectifs de réhabilitation 
comme le prévoit la loi « Grenelle », notamment 
dans les pôles de services et d’emplois. la révision 
du programme local de l’Habitat (plH) de la Com-
munauté d’Agglomération d’epinal est une oppor- 
tunité pour étendre la réflexion au reste du sCot 
dans le même esprit en concertation avec d’autres 
intercommunalités.

rénover thermiquement l’habitat existant

l’amélioration thermique est notamment devenue 
une nécessité économique, y compris dans les lo-
gements occupés pour limiter le risque de préca-
rité énergétique. une attention particulière serait à 
porter à cet aspect lors de la définition des objec-
tifs de réhabilitation des logements existants. en 
complément, elle pourrait s’accompagner d’une 
incitation à utiliser des écomatériaux et les éner-
gies renouvelables issues d’une production locale.

Privilégier les constructions à l’intérieur de 
l’enveloppe urbaine

tous les besoins en logements ne pourront être sa-
tisfaits dans le parc existant, notamment au regard 
des nouvelles exigences qualitatives. toutefois, il 
convient de rester vigilant pour stopper les incon-
vénients de l’étalement urbain en privilégiant l’uti-
lisation du potentiel foncier existant dans les enve-
loppes urbaines actuelles, tant en « dents creuses » 
que dans les anciens sites de friches industrielles. 
un tel choix privilégie un renouvellement urbain 
mais aussi une régénerescence des bourgs ruraux 
au sein d’écovillages ou d’écohameaux transfor-
més.

pour aller plus loin : encourager un mode d’habiter 
plus économe en foncier et en énergie

aXe II : AdApter l’oFFre d’HABitAt AuX Besoins et AuX eXiGenCes À Venir

Visualisation des déperditions thermique par caméra infrarouge
© Agence Locale de l’Energie du Grand Nancy
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Ville centre Bourgs centre pôles de proximité

aXe III : orGAniser le territoire Autour de 
poles et Ameliorer leur ACCessiBilite
Ce que dit le sCot : une stratégie de structuration 
du territoire
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organiser le territoire autour de pôles plus 
accessibles (p. 19 du Dog)

le programme d’Aménagement et de développe-
ment durable du sCot préconise une structuration 
du territoire selon trois niveaux (cf. carte ci-contre) :
•	 l’agglomération epinal-Golbey qui constitue le 

pôle métropolitain du territoire est la tête de 
pont du sillon lorrain et apporte les services 
urbains de haut niveau à renforcer (ensei-
gnement professionnel et supérieur, rénova-
tion du centre hospitalier, services culturels 
dont la bibliothèque multimédia intercom-
munale, sièges des pôles images et fibres, 
Gare tGV…).     
 

•	 les quatre bourgs-centres, Charmes, thaon-les 
-Vosges, Xertigny et Bains-les-Bains sont 
à consolider par des actions en faveur de 
l’animation commerciale, des opérations 
d’aménagement urbain, la construction de 
maisons de retraites, d’équipements et de 
services sociaux-culturels, le développement 
de systèmes de déplacements souples à la 
demande.    
 

•	 les sept pôles de proximité sont des points 
relais avec un minimum de commerces ali-
mentaires et services à conserver : nomexy, 
Châtel, dogneville, Jeuxey, deyvillers, les 
Forges, Arches.
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Schéma des déplacements à organiser
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© Pierre ROLIN, www.ici-nancy.fr

réseau routier structurant protégées

ligne ferroviaire pôle multimodal 
d’épinal

tGV - ter - Bus

perimètre des transports urbains (ptu)

Gare, halte 
ferroviaire

proposition de 
création d’une 
halte ferroviaire

organisation du 
rabattement des 

pôles gares

organisation du 
rabattement en direction 
des pôles de desserte en 

transport collectif

envisagéesliaisons nouvelles :

extension possible du ptu

améliorer l’accessibilité des pôles urbains 
(p. 19 à 24 du Dog)

la structuration du territoire doit s’accompagner 
d’une amélioration de l’accessibilité des pôles ur-
bains. le sCot préconise un plan de déplacement 
urbain à l’échelle de la vallée de la moselle pour réé-
quilibrer les différents modes de déplacement. les 
tracés d’une série de grands projets routiers à l’étude 
sont à prendre en compte dans les documents d’ur-
banisme.
Développer les transports collectifs et les modes  
de transports alternatifs à la voiture :
•	 développer le transport ferroviaire : étude pour 

organiser le rabattement vers les gares,
•	 renforcer l’offre en transport collectif pour une 

meilleure attractivité,
•	 articuler l’urbanisation avec la desserte par les 

transports en communs,
•	 développer l’utilisation du transport fluvial,
•	 renforcer les modes de déplacements doux 

pour favoriser la circulation des piétons et des 
cycles.

Pour mettre en œuvre ses orientations, le SCoT  
impose notamment : (p. 20 à 24 du DOG)

•	 la densification de l’urbanisation dans un rayon 
de 500 m autour des gares,

•	 la création d’un réseau de cheminements doux 
desservant les nouvelles zones à aménager et 
les équipements publics ainsi que la prévision 
d’espaces de stationnement pour les deux-
roues,

•	 la création d’un réseau de pistes cyclables dans 
la vallée de la moselle,

•	 la préservation des tracés de la véloroute le 
long du canal des Vosges.
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Carte n°13 : Taux de construction de logements individuels entre 2006 et 2010
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pôles de proximité

Bourgs centre

Ville centre

  0 à 0,5%

  1 à 1,5%

  1,5 à 2%

  2 à 3%

  > 3%

  0,5 à 1%

Taux de construction de logements 
individuels entre 2006 et 2010 :
(moyenne annuelle rapportée au parc de 
résidences principales existantes)

un étalement 
urbain en 

milieu rural
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Constat : une fragilisation des pôles urbains 
et une dépendance vis-à-vis de la voiture

aXe III : orGAniser le territoire Autour de poles et Ameliorer leur ACCessiBilite

des pôles 
urbains 
en perte 

démographique

Variation de la population par secteur
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Variation de la population des pôles urbains

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : Observatoire / Habitat

Multiplication des maisons individuelles en 
milieu périurbain et rural

l’intensification de l’étalement urbain lié à la 
construction de maisons individuelles en milieu 
périurbain ou rural s’est réalisée au détriment de la 
plupart des bourgs-centres et des pôles de proxi-
mité (cf. carte n°13 ci-contre). entre 2006 et 2010, 49 % 
des logements neufs ont été construits hors de 
l’armature urbaine du sCot contre 42 % au cours 
de la première moitié des années 2000. Cette ten-
dance au développement pavillonnaire dans la 
campagne entraîne des effets pervers sur l’équi-
libre du territoire.

affaiblissement des pôles urbains au profit de 
la campagne

si globalement la population s’est maintenue 
à l’échelle du sCot, ce n’est pas le cas pour une 
grande partie des pôles urbains quelque soit 
leur niveau dans l’armature urbaine. epinal et les 
bourgs-centres de la Vôge (Xertigny et Bains-les-
Bains) pâtissent plus particulièrement des évolu-
tions récentes. seulement, trois pôles de proximité 
(nomexy, deyvillers, Jeuxey) sur sept se sont déve-
loppés au plan démographique. dans le même 
temps, le phénomène de vacance résidentielle 
tend à progresser dans les pôles urbains qui, pour 
la plupart, présentent des taux de logements vides 
supérieurs à la moyenne du territoire du sCot. 
Ce transfert de population des centres vers la péri-
phérie entraine la fermeture des commerces de 
détail et des services privés dans les petits pôles 
urbains et génèrent des surcoûts d’investissement 
en équipements et services publics en milieu rural.
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Carte n°14 : Part de la population active travaillant dans leur 
commune d’origine en 2010
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  0 à 10%

  20 à 30%

  30 à 50%

  plus de 50%

  10 à 20%

Part de la population active travaillant 
dans leur commune d’origine en 2010 : 
par rapport à la population active totale
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Une forte dépendance vis-à-vis de la voiture individuelle qui renforce le risque 
de précarisation des ménages
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Constat : une fragilisation des pôles urbains 
et une dépendance vis-à-vis de la voiture

aXe III : orGAniser le territoire Autour de poles et Ameliorer leur ACCessiBilite

Mode de déplacement domicile travail  
dans les Vosges Centrales (INSEE 2009)

504€/mois :
coût d’une voiture 

individuelle, en
2012, selon 
l’Automobile 

Club de France

l’ étalement urbain impose aux ménages de nom-
breux déplacements quotidiens sur le territoire.  
le Bilan Carbone, initié en 2009 par le syndicat 
mixte du sCot des Vosges Centrales dans le cadre 
de son plan Climat-energie territorial, a révélé que 
les transports représentaient un tiers des émissions 
de gaz à effet de serre avec le cumul de 22 % des 
émissions dûs aux déplacements des personnes et 
11% dûs aux transports de marchandises. l’étale-
ment urbain a multiplié les occasions de déplace-
ments quotidiens. 

le recensement de l’insee révèle que 80% des 
déplacements domicile-travail sont réalisés loca-
lement en voiture. de plus, parmi les actifs qui 
travaillent sur leur commune de résidence, 56%  

d’entre eux se rendent à leur travail en voiture, ce 
qui laisse présager des possibilités de report modal 
importantes. il faut aussi remarquer que 17% des 
ménages n’ ont pas de voiture dans le territoire du 
sCot et 26% à epinal. 

Face à la montée du prix du baril de pétrole brut, 
les ménages seront les premiers exposés au risque 
de précarité énergétique non seulement pour leur 
logement mais aussi pour leurs déplacements qui 
déterminent directement leur accès à l’emploi et 
aux services. le transport des marchandises sur de 
longues distances sera également impacté, ce qui 
peut constituer une opportunité à saisir de renfor-
cer les filières courtes et la production locale pour  
créer des emplois locaux durables.

Pas de transport

Marche à pied

Deux-roues

Voiture

Transports en commun

80%

9%

5%
4% 3%
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la prise en compte des infrastructures dans 
les documents d’urbanisme

les principaux projets routiers dont les tracés étaient 
connus ont été pris en compte dans les documents 
d’urbanisme. toutefois, les incertitudes sur un grand 
nombre de projets d’infrastructure peuvent être 
perturbantes pour définir les projets urbains com-
munaux mais aussi pour l’activité agricole.

les projets de cheminements piétonniers figurent 
en bonne place, notamment dans les orientations 
d’Aménagement et de programmation (oAp) des 
plu et donnent parfois lieu à des emplacements 
réservés mais la place des cycles est moins mise en 
avant. des parkings de co-voiturage commencent 
aussi à être mentionnés dans ces documents.

de nouveaux circuits pédestres ont pu être réali-
sés  par les communes et les intercommunalités, 
notamment avec l’appui du Club Vosgien.

optimisation de l’offre de transports collectifs

en 2012, la Communauté d’Agglomération d’epinal 
est devenu l’autorité organisatrice des transports 
sur son territoire. elle a engagé une étude sur les 
déplacements qui constitue un premier pas vers le 
plan de déplacement urbain préconisé par le sCot 
à l’échelle de la vallée de la moselle.

le Conseil Général des Vosges a adapté le réseau 
de transports scolaires et interurbains « Livo » et a 
créé une centrale d’information sur internet. il étu-
die en concertation avec la Communauté d’Agglo-
mération d’epinal, les possibilités de combinaison 
avec le réseau de transport urbain initialement 
cantonné à 5 communes, pour mieux desservir les
38 communes de l’agglomération spinalienne. par 
ailleurs, il propose des accords avec les commu-
nautés de communes pour apporter des solutions 
spécifiques de transports locaux et contribue à 
l’aménagement d’aires de covoiturage dont une a 
été réalisée à Frizon dans le territoire du sCot des 
Vosges Centrales.

l’amélioration de la desserte ferroviaire est en 
cours d’études par la région lorraine, notamment 
pour mieux assurer les correspondances dans le 
sillon lorrain. l’etude pour la liaison seine/mo-
selle n’a pas retenu le territoire du sCot dans ses 
tracés potentiels. la valorisation de la voie d’eau 
reste cependant possible sur un plan touristique. 
l’amélioration des transports collectifs multimo-
daux reste un enjeu important pour le territoire 
malgré les difficultés posées en milieu rural.

Constat : une fragilisation des pôles urbains 
et une dépendance vis-à-vis de la voiture

aXe III : orGAniser le territoire Autour de poles et Ameliorer leur ACCessiBilite
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la valorisation de la pratique du vtt et du cyclotourisme

aXe III : ConForter les pÔles urBAins et mieuX mAÎtriser les déplACements

La véloroute-voie verte entre Epinal et Bouzey
© JF HAMARD - Pays d’Epinal Cœur des Vosges

Suite à ces différents constats, 
il ressort que la consolidation des 
pôles urbains et l’amélioration 
de leur accessabilité multimodale 
est devenue un enjeu prioritaire 
pour le SCoT.

le pays d’epinal, Cœur des Vosges développe une 
politique de valorisation de la pratique du Vtt 
et du cyclotourisme avec le Conseil Général des 
Vosges, les communautés de communes et les 
nombreux partenaires associatifs et institutionnels 
concernés. la véloroute-voie verte européenne 
Charles le téméraire a été aménagée le long du  
canal des Vosges et permet la jonction nantes  
Budapest. Cette voie est complétée par un mail-
lage de pistes Vtt d’une longueur totale de  
1 300 km.

 Pour en savoir plus : www.pays-epinal-sport.com
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Mixité fonctionnelle des centres de services communaux au vorarlberg en autriche

plusieurs villages du Vorarlberg ont réalisé au cœur des bourgs un centre communal de services publics et 
privés, selon un concept architectural particulièrement dense. Ce regroupement a permis de réaliser des 
constructions économes en espace et en énergie, bien adaptées au relief de la région et à ses hivers rigou-
reux. la plupart de ces centres sont des constructions en bois au standard passif, avec une consommation 
énergétique pour le chauffage de moins de 15 kWh/m2/an.
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l’expérience des autres... des centres de services multi-fonctions

aXe III : orGAniser le territoire Autour de poles et Ameliorer leur ACCessiBilite

le centre communal de sankt-gerold

Construit en 2009, ce pôle relais dans un petit vil-
lage montagnard est situé dans un bâtiment de 
quatre étages  et occupe  une  surface utile de 

570 mètres. il abrite la 
mairie, une crèche, une 
garderie d’enfants, une  
superette et une salle 
multi-accueil. il a été 
construit entièrement 
en bois local y compris  
l’ascenseur avec un très 
grand souci de qua-
lité dans les moindres 
détails.

le centre communal de ludesch

la commune de ludesch (3 300 habitants) a créé un 
grand bâtiment en u en 2005 qui accueille la mai-
rie, une petite salle polyvalente, des salles associa-
tives, une garderie, un bar, un bureau de poste, des 
logements et des bureaux. Cette réalisation est en 
sapin blanc en provenance des forêts communales 

avec du chanvre 
et des panneaux 
de fibres de bois 
pour l’isolation. 
la toiture est 
équipée de cap-
teurs photovol-
taïques translu-
cides. 
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création d’un pôle de service urbain privé 
« Gundeldingerfeld » à Bâle

une ancienne usine située au sud de Bâle près de la 
gare a été requalifiée en pôle de services de quar-
tier en 2000. Ce projet d’ initiative privée inspiré des 
principes de développement durable a été réalisé 
en concertation avec les usagers potentiels des lo-
caux. il accueille actuellement des bureaux privés 
pour deux tiers des surfaces (architectes, profes-
sions de santé et autres professions libérales), trois 

restaurants-brasse-
ries, un hôtel écono-
mique, des équipe-
ments gérés par des 
associations sociales 
(bibliothèque, centre 
de protection mater-
nelle et infantile, jar-
din d’enfants, salle  
de répétition de mu-
sique, salle d’escalade,  
etc.). 

divers aménagements complémentaires portent 
sur les parties communes et les espaces exté-
rieurs (plantations d’arbres, écoulement des eaux 
de pluie par infiltration et végétalisation des toits, 
panneaux solaires). Ce site est un des secteurs  
pilotes du projet bâlois « société 2 000 watts » qui 
vise à réduire d’un tiers l’énergie consommée tout 
en conservant la qualité de vie des habitants. une 
attention particulière est portée à la jonction avec 
le quartier environnant avec notamment une salle 
de rencontre pour les habitants...

l’incitation à la  
mobilité douce

le land du Vorarl-
berg développe une 
politique de soutien à 
la circulation en vélo 
comme moyen de 
transport quotidien, 
le but étant d‘aug-
menter la part du tra-
fic cycliste de 14% à 
17% en sept années. 
l’institut de l’énergie 
a été mandaté pour la  
coordination de l’élaboration de cette stratégie 
avec notamment l’organisation de concours de 
déplacements à vélo avec des animations ludiques 
et l’édition d’un guide des parkings à vélos.

la commune suisse d’Arlesheim visitée en 2010 
met également en place une politique d’incitation 
à utiliser les transports en commun et les modes 
doux avec notamment l’attribution d’aides à l’achat 
de vélos électriques,  le soutien à l’autopartage et 
à la mise en place de taxis de nuit économiques.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : EVENEMENTS / Voyages d’études /  Vorarlberg

Voir également : 

 www.hermann-kaufmann.at

 www.energieinstitut.at
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Centre communal de Ludesch
© www.hermann-kaufmann.at
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en réponse aux 
émissions de gaz à 

effet de serre liées au 
transport : le projet 
Cœur des Vosges  

mobilité
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la plateforme « Cœur des Vosges Mobilité »

il ne suffit pas de créer les conditions d’infras-
tructures favorables pour changer les habitudes 
de chacun. Cela passe également par une bonne 
information des citoyens pour les convaincre qu’il 
est plus facile qu’ils ne l’imaginent de laisser leur 
voiture au garage au profit des autres modes de 
transport.

le constat a été fait d’une faible utilisation de 
services innovants liés à la mobilité par mécon-
naissance du grand public. C’est pourquoi l’idée a 
émergé d’une plateforme internet d’information et 
de services dédiée aux alternatives à l’usage indivi-
duel de la voiture.

Ce projet a été mené par le syndicat du sCot 
des Vosges Centrales en partenariat avec le pays 
d’epinal, Cœur des Vosges et la Communauté  
d’Agglomération d’epinal avec le soutien finan-
cier de l’Ademe, de la région lorraine et des fonds  
européens.

mis en place dans le cadre du plan Climat, ce nou-
veau service offre sur un même site la possibilité de 
faire une recherche d’itinéraire personnalisé pour 
connaître toutes les offres de transports permet-
tant de s’affranchir de sa propre voiture, en com-
binant si besoin, différentes solutions, comme les 
transports en commun et le vélo ou l’auto-partage 
et le co-voiturage.

il permet de connaître les horaires, les temps de 
parcours et même les rejets de gaz à effet de serre  
induits par les modes de déplacements choisis.  

 
 
Ce nouveau service s’accompagnera d’une offre 
d’animation en faveur du covoiturage auprès des 
grandes administrations et entreprises volontaires.

par la suite, des fonctions complémentaires pour-
ront être activées pour intégrer de nouveaux  
services comme la location en ligne de vélos.

 Pour en savoir plus : www.cœur-vosges-mobilite.fr

claire & facile
d’utilisation

Promue 
& accompagnée 
sur le terrain

evolutive

Unique & partagée

Multimodale &
Multipartenariale

pour trouver l’information que l’on 
cherche en moins de 3 clics. pour une dynamique territoriale 

de développement de l’éco- 
mobilité. Animée dans le cadre 
du plan Climat-energie territorial 
par les entreprises, les relais de 
services publics, les collectivités...

pour s’adapter en permanence et  
proposer de nouveaux services !

pour faciliter sa mutualisation entre 
l’ensemble des acteurs de la mobi-
lité, pour éviter la dispersion de 
l’information sur différents sites.

pour mettre à jour l’information en 
toute réactivité, pour promouvoir 
cohésion territoriale & complémen-
tarité des modes.

l’apport du plan Climat... pour des alternatives à la voiture

aXe III : orGAniser le territoire Autour de poles et Ameliorer leur ACCessiBilite

 

 
 

 

 
associé au 
consultant  

S. Gonzalez

Concept graphique © SCoT des Vosges Centrales - Crédits photographiques © SCoT des Vosges Centrales

 

de la Région d’Epinal
Toutes les solutions écomobiles

 CŒUR
M O B I L I T E

des
VOSGES

www.coeur-vosges-mobilite.fr

www.coeur-vosges-mobilite.fr

La plateforme web Coeur-vosges-mobilité  
est portée par la co-maîtrise  dʼouvrage :

... et mise en oeuvre par : 

Claire & facile 
dʼutilisation
Pour trouver lʼinformation que lʼon 
cherche en moins de 3 clics.

Unique & partagée
Pour faciliter sa mutualisation 
entre lʼensemble des acteurs de la 
mobilité, pour éviter la dispersion 
de lʼinformation sur différents sites.

Multimodale & 
Multipartenariale
Pour mettre à jour lʼinformation en 
toute réactivité, pour promouvoir 
cohésion territoriale & complé-
mentarité des modes.

Promue
& accompagnée 
sur le terrain
Pour une dynamique territoriale de 
développement de lʼéco-mobilité
Animée dans le cadre du Plan 
Climat-Energie Territorial par les 
entreprises, les relais de services 
publics, les collectivités…

Évolutive
Pour sʼadapter en permanence et 
proposer de nouveaux services.

Avec le concours 
des institutions 
suivantes dans le 
cadre du co-
financement du 
Plan Climat-
Énergie Territorial :

Avec la 
participation des 
établissements 
suivants et de la 
presse à sa  
promotion :
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les animations en faveur des modes de déplacements doux et de l’éco-conduite

l’apport du plan Climat... pour des alternatives à la voiture

aXe III : orGAniser le territoire Autour de poles et Ameliorer leur ACCessiBilite
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le syndicat du sCot a contribué aux animations de 
la semaine de la mobilité en 2012 et 2013 :

•	 Ateliers de réparation de vélos
des ateliers de ré-
paration de vélos 
ont été proposés 
aux enfants et aux 
adolescents de 
trois centres so-
ciaux (Centre de 
Bitola, du plateau 
de la Justice et 
de léo lagrange) 
d’epinal avec l’ap-
pui technique de « l’heureux cycleur » en 2012. l’idée 
était d’apprendre les savoir-faire de base pour entre-
tenir son vélo et inciter les jeunes publics à s’appro-
prier ce mode de déplacement. l’expérience a été  
reconduite en centre-ville en 2013.

•	 Concours de la classe la plus éco-mobile
en 2012, un concours a été organisé auprès de 
trois écoles avec l’aide de 12 professeurs pour ré-

compenser la 
classe utilisant 
le moins de voi-
tures. les classes 
et l’ensemble 
des parents ont 
reçu une image 
dédiée au cli-
mat des Vosges 
Centrales et son 

document pédagogique. près de 259 enfants ont 
été sensibilisés ainsi que leurs parents. un repor-
tage par Vosges télévision a été réalisé sur cette 
action.

•	 Promotion de l’éco-conduite
un appel à com-
munes volontaires 
a également été 
lancé pour tester 
auprès de leurs 
agents la formation 
à l’éco-conduite. 
les communes de 
Xertigny, thaon-
les-Vosges et Charmes ont participé à la forma-
tion. Aux termes de la demi-journée, certains  
conducteurs sont passés d’une consommation 
moyenne de 7 litres /100 km à 5 litres /100 km 
entre le premier parcours et le second, suivant les 
recommandations du formateur.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : CLIMAT-ENERGIE / Mise en œuvre  / 

    Urbanisme & Transports durables /  
Promotion de l’écomobilité
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enjeux :
•	 Lutter contre la perte d’attractivité des 

pôles urbains : dépeuplement, vacance 
des logements, fermeture des commerces 
de détail, 

•	 Limiter la poursuite du développement du 
trafic automobile avec ses conséquences 
économiques et environnementales,  
 

•	 Prévenir la montée du risque de précarisa-
tion énergétique des ménages par rapport 
à la mobilité.

Pistes d’actions :
consolider les pôles de l’armature urbaine

le développement durable repose sur la polarisa-
tion du territoire en vue de constituer une masse 
critique et de générer de l’attractivité, autour de 
pôles de centralité, bien reliés entre eux, tant par 
les infrastructures de transports que par les modes 
de communication électroniques qui permettront 
de s’affranchir de la distance. la consolidation des 
pôles urbains existants passe nécessairement par 
une politique volontariste de recentrage des nou-
veaux logements, d’amélioration des logements 
existants et de leur accessibilité pour conserver les 
fonctions de services aux endroits les plus straté-
giques.

renforcer l’articulation entre l’urbanisme et 
les transports en commun 

en favorisant un « territoire des courtes distances »  
grâce à une planification mieux réfléchie, privilé-
giant un urbanisme plus groupé, il devient pos-
sible de s’affranchir au moins partiellement des 
coûts économiques, environnementaux et sociaux 
d’une mobilité désordonnée. la requalification 
et la densification autour des gares et des nœux  
multimodaux de transports sont à privilégier.

Promouvoir les alternatives à l’usage indivi-
duel de la voiture

même s’il sera difficile de renoncer totalement à 
la voiture dans un territoire rural comme celui des 
Vosges Centrales, l’optimisation des transports col-
lectifs et des modes de déplacements doux reste 
indispensable. un schéma directeur des liaisons 
douces structurantes à l’échelle du sCot pourrait 
y contribuer. des pratiques innovantes ou à redé-
couvrir sont à promouvoir telles que l’autopar-
tage, le covoiturage, l’autostop organisé, le vélo 
électrique. les déplacements individuels doivent 
pouvoir s’inscrire dans des parcours multimodaux 
pratiques au quotidien. Ces progrès ne seront pos-
sibles que grâce à des stratégies convergentes por-
tées par les acteurs publics et privés de la mobilité.

pour aller plus loin : un territoire mieux polarisé 
et mieux « connecté »

© Christophe VOEGELE - Visuel Création
Vue aérienne de Xertigny
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Ce que dit le sCot : préserver et 
valoriser les ressources naturelles

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité 
et s’insCrire dAns une démArCHe de  
déVeloppement durABle
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éléments forts du paysage à prendre en compte et à préserver

Coupure verte 
d’agglomération

Grande continuité 
verte

Ceinture verte de la 
couronne forestière 

spinalienne

Axe structurant le canal 
de l’est et l’ensemble 

alluvial de la vallée de la 
moselle

interface entre les 
franges bâties et les 

lisières boisées

Axe de la rn 57 
de découverte du 

territoire

développement 
potentiel de la tache 

urbaine à terme

Boisement
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Carte n°15 : Espaces paysagers à structurer

Avant la loi Grenelle, le sCot a imposé des mesures 
parfois très contraignantes pour :

Protéger les milieux naturels (p. 24 à 27 du Dog) avec : 
•	 la préservation des espaces naturels remar-

quables de la vallée de la moselle,
•	 la préservation des grands corridors écolo-

giques identifiés dans le plan d’orientations 
Générales, rendus inconstructibles par des 
règles de recul de 10 mètres le long des cours 
d’eau et de 10 à 20 mètres pour les autres 
corridors selon la localisation en milieu agri-
cole ou en milieu urbain,

•	 le projet d’un plan de gestion de l’ensemble 
de la vallée de la moselle à vocation écolo-
gique, paysagère et touristique entre socourt 
et le lac de Bouzey.

Protéger les sites et les paysages avec :
•	 la limitation des effets de conurbation dans la 

vallée de la moselle par des coupures vertes 
dans les plans locaux d’urbanisme,

•	 l’inconstructibilité d’une bande de 30 mètres 
en lisière de forêt,

•	 le maintien des continuités vertes dans la 
Vôge,

•	 la valorisation de l’ensemble alluvial de la 
moselle et du canal de l’est,

•	 le maintien des continuités paysagères na-
turelles le long de la rn 57 et recul de 100 
mètres sur les axes verts.
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© Conseil Général des Vosges - Opus Species
Atlas des paysages - Uzemain

Axes à enjeux 
evironnementaux 

multiples 
à préserver

site d’intérêt 
écologique à 

préserver

Boisements à conserver 
pour leurs intérêts 

écologiques et 
paysagers

Corridor terrestre 
à préserver

Corridor aquatique 
à préserver Continuité écologique en 

milieu urbain à conserver

protection des captages 
d’alimentation en eau 

potable

Carte n°16 : Espaces naturels à protegerPérenniser l’agriculture et la forêt et soutenir 
leurs nouvelles perspectives (p. 27 à 28 du Dog)

le sCot impose également :
•	 de préserver les espaces agricoles existants par 

un classement en zone A ou n dans les plu,
•	 d’assurer la pérennité des exploitations agri-

coles en évitant leur enclavement et en in-
terdisant l’installation de nouveaux sites agri-
coles à moins de 200 mètres des habitations 
ou des futures zones à urbaniser et récipro-
quement,

•	 de garantir le maintien des espaces forestiers 
dans leurs limites actuelles,

•	 de prévoir des mesures compensatoires, en 
cas d’incidences notables de l’urbanisation 
sur les espaces forestiers et agricoles.

Préserver les ressources et prévenir les risques 
dans les PlU (p. 29 à 31 du Dog) par :

•	 le respect des périmètres de captages pour assurer 
l’approvisionnement et la qualité de l’eau potable,

•	 la prévision de systèmes d’assainissement adaptés,
•	 le respect des plans de prévention des risques 

d’inondations (ppri) et celui des zones inon-
dables des autres cours d’eau du territoire,

•	 la prise en compte d’une étude sur les risques 
liés au ruissellement des eaux pluviales issues 
des différents bassins versants à réaliser par le 
sCot,

•	 la prise en compte du risque éventuel de rup-
ture de barrage de Bouzey mentionnée dans 
les études complémentaires prévues par Voies 
navigables de France,

•	 la prise en compte du risque sismique selon les 
normes en vigueur.
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respect des orientations du scot  sur les 
espaces naturels dans les PlU

le suivi des plu a permis de veiller à l’applica-
tion des règles d’inconstructibilité pour les cor-
ridors écologiques identifiés au plan d’orienta-
tion Générale (poG) et au classement en zone 
naturelle des différents sites remarquables 
(Zones inondables, Zones naturelles d’intérêt  
ecologique, Faunistique et Floristique (ZnieFF) de 
type i et espace naturel remarquable du Conseil 
Général des Vosges, sites natura 2000). 

pour la prise en compte des paysages, le sCot se 
réfère à l’Atlas départemental des paysages des 
Vosges de 2003 et impose une règle de recul de 
100 mètres sur certaines routes qualifiées d’axes 
verts pour préserver les cônes de vues ainsi que la 
continuité paysagère à l’ouest de la rn57 en raison 
de l’effet de vitrine induit pour les automobilistes 
en transit. toutefois, le traitement des paysages 
mériterait peut-être d’être approfondis dans la me-
sure où il s’agit d’un atout important du territoire. 

les compléments d’études concernant l’identifica-
tion des corridors écologiques à l’échelle du sCot 
doivent être effectués dans le cadre de l’applica-
tion de la loi Grenelle. 

il est aussi à noter que le schéma d’exploitation 
des carrières qui servait de référence au sCot est 
en cours de renouvellement, ce qui conduira à 
des besoins de mise à jour des documents d’urba-
nisme.

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

Constat : une première reconnaissance de 
la trame verte et bleue

© Christophe VOEGELE, Visuel Création
Vue aérienne de Charmes
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le plan de gestion de l’ensemble de la Vallée de 
la moselle à vocation écologique, paysagère et 
touristique n’a pas encore été entrepris bien que 
des actions spécifiques aient pu être menées,  
notamment dans le domaine touristique. il pourrait 
s’agir d’une démarche fédératrice sur la partie de 
territoire qui concentre le plus de risque de conflits
d’usage (urbanistiques, agricoles, environnemen-
taux…). le sCot préconise également une étude 
agricole non encore réalisée, notamment sur les 
mutations foncières dans la vallée de la moselle. Ce 
travail pourrait s’intégrer dans une évaluation plus 
large de l’impact de l’urbanisation sur les exploita-
tions agricoles.

 

les Zones Humides : une ressource à 
reconnaître et à valoriser

les milieux humides (marais, tourbières, prairies hu-
mides… ) se caractérisent par une biodiversité parti-
culière et souvent diversifiée sur les plans faunistes et 
floristiques. de ce fait, ils assurent des fonctions écolo-
giques primordiales pour la régulation de la ressource 
en eau, l’épuration et la prévention des crues. mena-
cés par les activités humaines, notamment l’urbani-
sation, ils sont porteurs d’enjeux environnementaux, 
économiques et sociaux importants.

le schéma directeur d’Aménagement et de 
Gestion  (sdAGe) des eaux rhin-rhône stipule 
que les sCot et les plu doivent tenir compte 
des zones humides et de l’intérêt qu’elles repré-
sentent. les milieux humides ont fait l’objet 
d’une attention particulière sous l’impulsion de 
la direction départementale des territoires des 
Vosges qui a réalisé un pré-inventaire de zones  
humides et qui a imposé à partir de 2012 des études 
spécifiques sur le sujet par des bureaux d’études 
spécialisés pour tous les documents d’urbanisme 
entrant dans l’application de la loi Grenelle. 
Ces inventaires complémentaires de zones hu-
mides doivent porter sur :

•	 les franges urbaines ainsi que les sec-
teurs particuliers signalés par les élus 
sur lesquels ces derniers ont potentielle-
ment des souhaits de développement, 

•	 les parcelles non urbanisées et de taille impor-
tante situées au sein des parties actuellement  
urbanisées de la commune.

© Conseil Général des Vosges - Opus Species
Atlas des paysages : Châtel-sur-Moselle

© Thierry DIDIER
Grèbe Huppé, lac de Bouzey
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Une agriculture diversifiée à préserver 
durablement

outre sa fonction économique et alimentaire qui 
est très importante, l’espace agricole contribue 
aussi à la qualité du cadre de vie et des paysages. 
en 2000, l’agriculture couvre 45 % de la surface du 
territoire du sCot, soit environ 20 % des surfaces 
agricoles du département. la surface enherbée re-
présente 56 % de surface agricole utile permettant
une production laitière et de viande. le reste est 
occupé par de grandes cultures céréalières. les ver-
gers sont encore très présents. une baisse impor-
tante de l’emploi agricole s’observe avec la perte 
de 46 % des unités de travail annuel en équiva-
lent temps plein de 1988 à 2000 (source Chambre 
départementale d’Agriculture des Vosges). dans 
un contexte de mutation de la politique Agricole 
Commune, les agriculteurs sont confrontés à de 
nouveaux défis économiques et environnemen-
taux pour pérenniser leur activité. des opportunités 
s’offrent à eux de développer de nouvelles filières : 
éco-matériaux, circuits courts, agriculture périur-
baine et biologique, production énergétique.

Une charte des bonnes pratiques agricoles en 
urbanisme et aménagement du territoire

le sCot des Vosges Centrales a été précurseur en 
lorraine pour initier une meilleure gestion du fon-
cier en partenariat avec la Chambre départemen-
tale d’Agriculture des Vosges, étroitement associée 
à l’élaboration du sCot des Vosges Centrales. Cette 
coopération s’est poursuivie après l’approbation 
du schéma par la mise en place d’une Charte des 
bonnes pratiques agricoles en urbanisme et en 
aménagement, co-signée par les présidents des 
deux structures en 2008. l’intention de cette charte 
est de permettre un bon dialogue entre les élus 
en charge de l’urbanisme et la profession agricole 
afin que chacun comprenne bien les enjeux et les 
contraintes de l’autre.  
un classeur a été réalisé par les services techniques 
de la Chambre départementale de l’Agriculture. Ce 
document réunit une présentation de l’agriculture 
dans les Vosges Centrales suivie de vingt fiches 
pédagogiques pour faciliter la prise en compte 
des préconisations du sCot sur les quatre grands 
thèmes suivants :

•	 définitions des notions,   
 

•	 documents d’urbanisme,  
 

•	 Bâti et autorisations d’urbanisme,  
 

•	 pratiques agricoles.

Ce classeur a été diffusé aux agriculteurs et aux élus 
sous forme de clefs usB pour en faciliter la mise à jour.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : SCoT / Mise en œuvre / Etudes /

Charte des bonnes pratiques agricoles

Constat : une première reconnaissance de 
la trame verte et bleue

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle
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Carte n° 18 : Espaces agricoles à prendre en compte

 
secteur agricole 

sensible à protéger

 
secteur forestier

 
secteur agricole 

urbanisable sous reserve de 
compensation foncière

 
secteur agricole 
peu soumis aux  

pressions urbaines
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Lieu dit « le Peuteux », Uriménil 
© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges 

Une concertation avec la profession agricole 
lors de l’élaboration des PlU

les secteurs agricoles sensibles par rapport à  
l’urbanisation ont été repérés dans le plan d’orien-
tations Générales du sCot (cf. carte n°12 ci-contre) et 
sont à prendre en compte. pour assurer une pré-
servation rigoureuse de ces espaces, la Chambre 
départementale d’Agriculture des Vosges a été 
chargée de veiller au respect des intérêts agricoles 
lors de l’élaboration des plans locaux d’urbanisme 
(plu). pour éviter les gênes entre les agriculteurs 
et les nouveaux habitants des extensions urbaines, 
une règle de recul de 200 mètres est imposée entre 
les nouveaux sièges d’exploitations agricoles et les 
habitations. 

Après discussion entre les personnes publiques 
associées aux sCot, il a été convenu de retenir 
comme tels, les nouveaux sièges d’exploitations 
agricoles avec des bâtiments d’élevage. des réu-
nions de concertation avec les agriculteurs des 
communes concernées permettent d’identifier 
et de tenir compte de leur projet de construc-
tion de bâtiments agricoles. la question a émergé 
des limites à imposer pour la localisation de ces 
constructions qui peuvent également participer au 
mitage de l’espace agricole en zone agricole, si au-
cune précaution n’est prévue. toutefois, le principal 
constat est la difficulté à prendre en compte des 
mesures compensatoires aux extensions urbaines 
qui s’effectuent en général au détriment des terres
agricoles dans les Vosges Centrales comme ailleurs.
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report des orientations forestières du scot 
dans les PlU

l’application des préconisations forestières du sCot 
a suscité plusieurs interrogations au plan pratique. 
une réflexion plus approfondie a été menée en 2010 
avec les services de l’office national des Forêts et de 
la direction départementale des territoires. pour ga-
rantir le recul vis-à-vis des lisières forestières, il a été 
généralement convenu de mentionner cette règle 
de l’inconstructibilité des terrains situés à moins de  
30 mètres des bois dans l’article 7 de réglement pour 
chaque zone du plu (A, Au, A,n) (cf. schéma ci-contre).

la protection stricte des espaces forestiers a été limi-
tée aux parcelles appartenant à un massif de plus de 
4 hectares. par ailleurs, les espaces boisés à enjeux 
paysager ou d’accueil du public, notamment ceux 
de la couronne forestière spinalienne, ont été en 
général préférentiellement classés en espaces Boi-
sés Classés (eBC). Ce classement, qui empêche tout 
défrichement, permettra de maintenir durablement 
les massifs boisés et leurs lisières dans le paysage 
vosgien.

chantraine, un cas d’école...

pour préciser les mesures compensatoires à 
prendre en cas d’emprise sur ces boisements, 
une méthode d’analyse des enjeux écolo-
giques, paysagers, sociaux et économiques 
des espaces forestiers a été élaborée avec l’ap-
pui d’Aurélie michel, élève ingénieure de l’en-
GreF. Celle-ci a été  appliquée lors de la révision  

du plu de Chantraine, particulièrement concerné  
par l’interface entre la forêt et l’urbanisation. Comp-
tant 3 143 habitants en 2010, cette commune 
limitrophe d’epinal, très attractive sur le plan rési-
dentiel, est limitée dans son développement car la 
forêt couvre 71 % de son territoire et présente 64% 
de linéaire en contact avec les franges urbanisées.

Zonage de plu 
pour préserver 

les lisières 
forestières

Constat : une première reconnaissance de 
la trame verte et bleue

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle
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Carte n°19 : Franges urbaines en 
contact avec la forêt

EPINAL

HADOL

XERTIGNY

UZEMAIN

LE CLERJUS

BELLEFONTAINE

MORIVILLE

CHARMES

ARCHES

VINCEY

DAMAS-AUX-BOIS

URIMENIL

FRIZON

BAINS LES BAINS

RAON-AUX-BOIS

POUXEUX

CHAMAGNE

GIRANCOURT

GIRMONT

IGNEY

GOLBEY

ARCHETTES

MAZELEY

REHAINCOURT

HARSAULT

VIMENIL

LES VOIVRES

NOMEXY

UXEGNEY

LA HAYE

ESSEGNEY

UBEXY

GORHEY

DARNIEULLES

SAVIGNY

GIGNEY

FOMEREY

DINOZE

FONTENOY LE CHATEAU

CHARMOIS L'ORGUEILLEUX

LA CHAPELLE AUX BOISGRUEY LES SURANCE

JEUXEY

MEMENIL

LA BAFFE

AYDOILLES

DOUNOUX

DOGNEVILLE

HAILLAINVILLE

SERCOEUR

LONGCHAMP

RENAUVOID

PORTIEUX

DOMPIERRE

AVILLERS

TREMONZEY

DOMMARTIN AUX BOIS

CHAUMOUSEY

DEYVILLERS

RUGNEY

FLOREMONT

VAXONCOURT

FONTENAY
CHAVELOT

BAYECOURT

SANCHEY

THAON-LES-VOSGES

LES FORGES

HAUTMOUGEY

HADIGNY LES VERRIERES
CHATEL SUR MOSELLE

JARMENIL

PALLEGNEYDOMEVRE SUR DURBION

XARONVAL

CHANTRAINE

BADMENIL AUX BOIS
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 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : SCoT / Mise en œuvre / Etudes /

Interface Forêt - Urbanisation

© SCoT des Vosges Centrales

Commune de Chantraine

la capacité d’urbanisation selon le sCot de 58 hec-
tares a été ramenée à 26 hectares dans le plu du fait 
des servitudes forestières. toutefois, l’espace tam-
pon en lisière forestière a été restreint à 15 mètres 
le long de deux axes routiers pour permettre une 
densification de l’urbanisation à proximité des 
services urbains. une gestion adaptée des lisières 
a été convenue entre la commune et l’onF pour 
limiter les risques de chute d’arbres sur les maisons.

l’interface ville-Forêt

la forêt constitue une ressource énergétique  
renouvelable et joue un rôle de puits de carbone  
bénéfique pour la préservation du climat.
elle occupe une place centrale dans les Vosges 
Centrales en couvrant 37 % du territoire. 
onze communes présentent plus de 30 % du  
périmètre de l’urbanisation en contact direct avec  
la forêt dont : Chantraine : 64 %, Jarménil : 53 %,  
Archettes : 47 %, dinozé : 41 %, Arches : 39 %.
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Mieux comprendre le ruissellement des eaux 
pluviales pour réduire le risque d’inondation

l’année de l’arrêt du sCot a été marquée par un 
épisode pluvieux particulièrement intense en  
octobre 2006 provoquant des inondations 
mémorables et de nombreux dégâts dans 
des endroits jusqu’alors préservés et porteurs 
d’enjeux, car habités. des arrêtés de catastrophes 
naturels ont été pris. Ce phénomène a suscité à 
la fois de l’inquiétude et de la perplexité des élus  
qui ont décidé d’engager une étude spécialisée 
dès le début de la mise en œuvre du sCot pour 
mieux comprendre l’origine de ce nouveau risque 
mal identifié dans le diagnostic et apporter des 
moyens de prévention.

en 2008, le syndicat mixte du sCot a engagé une 
étude sur les risques d’inondations liés au ruissel-
lement des eaux pluviales. il s’agissait d’une dé-
marche innovante car ce phénomène reste mal 
connu en France alors que ce type d’intempéries 
tend à se multiplier aussi dans d’autres régions. 
deux cabinets experts ont été missionnés, l’un en 
hydraulique : Hydratec et l’autre en environnement 
Asconit pour mener une analyse approfondie. Cette 
étude a mis en avant que ce sont les effets cumu-
lés de multiples causes qui sont à l’origine de ces 
inondations lorsque survient un aléa climatique 
plus fort qu’à l’accoutumé. l’eau se déverse de plus 
en plus vite vers les cours d’eau, parfois par à coups 
et une bonne régulation hydraulique ne peut plus 
s’effectuer.

©
 S

Co
T 

de
s V

os
ge

s C
en

tra
le

s -
 D

ia
gn

os
tic

 H
yd

ra
te

c-
As

co
ni

t

Carte n°20 : Les bassins versants des Vosges Centrales

Constat : une première reconnaissance de 
la trame verte et bleue

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle



83

De multiples causes d’inondations

le diagnostic a révélé les différentes causes en jeu :
•	 assèchement des zones humides en amont 

des bassins versants,
•	 urbanisation mal maîtrisée (imperméabili-

sation des sols, construction dans les zones 
d’expansion des crues, clôtures pleines, bâti-
ments faisant obstacle au libre écoulement 
des eaux, etc .),

•	 présence d’embâcles, mauvais entretien des 
ruisseaux par les particuliers, suppression des 
ripisylves et de la végétation des berges,

•	 pratiques agricoles et sylvicoles (arrachage 
des haies, sillons dans la pente, sols nus en 
hiver, débardage de bois dans la pente, etc.).

l’enjeu est donc de réduire à l’avenir ce risque en agis-
sant simultanément sur plusieurs leviers à la fois :
•	 endiguer l’urbanisation pour la maintenir 

dans les lieux peu exposés,
•	 limiter le volume des flux en favorisant l’infil-

tration des eaux à la parcelle (ex : réalisation  

 
 
 
de noues ou de bassins paysagers, et/ou ré-
cupération de l’eau pour l’usage domestique 
comme l’arrosage des jardins,

•	 éviter d’entraver le libre écoulement des 
eaux par les constructions,

•	 encourager les propriétaires à mieux gérer 
leurs cours d’eau,

•	 généraliser des pratiques agricoles et sylvi-
coles mieux adaptées.

les bonnes pratiques de prévention ne se limitent 
donc pas à des ouvrages de génie civil (digues, 
bassins d’orage) mais à une intervention plus glo-
bale, plus diffuse impliquant chacun à différentes 
échelles. les mesures préconisées ont aussi un rôle 
bénéfique pour la préservation de la biodiversité 
et de la trame verte et bleue comme le préconise 
la loi Grenelle.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : SCoT / Mise en œuvre / Etudes /

Risques d’inondation
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Développer une solidarité amont-aval des 
communes

Cette étude a aussi révélé une dynamique qui se 
jouait à l’échelle des bassins versants et impliquait 
une solidarité amont-aval des communes. en 
effet, les solutions dépassent souvent le ban des 
communes victimes des inondations, situées en 
aval des cours d’eau. les origines du ruissellement 
commencent dès l’amont des bassins versants et 
s’intensifient en progressant vers l’aval.
des nombreuses cartes ont été réalisées en 
illustration du diagnostic et des recommandations 
ont été formulées aux communes sous la forme 
notamment d’une série de fiches pédagogiques. la 
carte n°21 ci-contre mentionne le niveau de risque 
d’inondation par ruissellement des eaux pluviales 
identifié par les bureaux d’études.
l’ensemble des documents a été envoyé dans 
une « boite à outils » par bassin versant à toutes les 
communes et toutes les intercommunalités pour 
les aider à prendre les mesures nécessaires et des 
réunions d’information ont été organisées.

la prévention des inondations : 
une affaire qui concerne de nombreux acteurs

Chaque acteur en fonction de son domaine d’in-
tervention est compétent pour encourager la 
prévention des inondations. le sCot aide les com-
munes à choisir les bonnes localisations de leurs 
extensions urbaines dans les plans locaux d’urba-
nisme mais il peut aussi faire des préconisations sur 
toutes les causes cumulées à l’origine de ces catas-
trophes. les communes et les intercommunalités 

sont invitées à poursuivre des études plus fines dans 
les endroits exposés et à mener les travaux néces-
saires (renaturation des berges, prise en compte du 
risque dans les projets d’aménagement, réalisation 
d’ ouvrages nécessaires, etc…). les agriculteurs et 
les gestionnaires de forêts peuvent aussi contri-
buer en adaptant leur pratique d’exploitation. les 
propriétaires privés des cours d’eau sont concernés 
en veillant à un entretien régulier et respectueux 
de l’environnement.

relayant la directive européenne dite inondation 
de 2007, l’etat vient de classer 6 communes de 
l’agglomération spinalienne (Chavelot, dogneville, 
epinal, Girmont, Golbey et thaon-les-Vosges) en 
territoire à risque important d’inondation (tri) en
croisant l’aléa avec les enjeux humains et 
économiques. Cette procédure qui sera portée par 
la Communauté d’Agglomération d’epinal donnera 
lieu à la définition d’un plan de Gestion des risques 
d’inondation réalisé par l’etat pour 6 ans s’appuyant 
sur les schémas directeurs d’Aménagement 
des eaux (sdAGe) et les plans de prévention des 
risques d’inondation existants (ppri). le sCot 
devra se mettre en compatibilité avec les sdAGe. 

 Pour en savoir plus  : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : SCoT / Mise en œuvre / Etudes / Risques d’inondation

Constat : une première reconnaissance de 
la trame verte et bleue

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

En résumé le SCoT des Vosges Centrales 
a été précurseur en imposant des orien-
tations environnementales exigeantes 
qu’il conviendra de compléter pour 
préserver les continuités écologiques et 
prévenir les risques naturels.
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Carte n°21 : Hiérarchisation du risque d’inondation
par ruissellement ou débordement de petits cours d’eau

© sCot Vosges Centrales
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 manque d’information précise (20)

 Absence d’information générale (13)

 la moselle

 Fort (10)

 Faible (11)

 non révélé par l’étude (15)

 moyen (34)

Risque d’inondation par ruissellement 
ou débordement de cours d’eau decondaires :
Bilan étude Hydratec - Asconit Consultant (Mars 2009)
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l’expérience du scot sud Meurthe-et-Moselle : une trame verte et bleue pilote

l’expérience des autres : de la préservation 
à la valorisation des ressources naturelles

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

le sCot sud meurthe-et-moselle, approuvé le 14 
décembre 2013, a été pris comme site pilote pour 
définir une trame verte et bleue dans le cadre de 
l’élaboration du schéma régional de Cohérence 
ecologique (srCe) de lorraine.

Cette trame verte et bleue est composée :
•	 de réservoirs institutionnels (Zones natu-

relles d’intérêt ecologique, Faunistique et 
Floristique et espaces naturels sensibles, etc.) 
ou d’intérêt sCot (vergers, côteaux, zones 
humides..) dans lesquels la biodiversité est la 
mieux représentée,

•	 de grands ensembles de nature (forêts, prai-
ries) dans lesquels s’inscrivent les réservoirs 
et qui sont nécessaires à la vie des espèces 
(habitat, nourriture),

•	 des corridors qui permettent de maintenir 
ou de renforcer les échanges possibles et les 
déplacements entre les grands ensembles. 

la fragmentation des milieux naturels liée, par 
exemple, à l’autoroute A31, mais aussi aux bar-
rages ou aux zones bâties, est l’une des principales 
raisons de la régression de la biodiversité. des es-
paces de circulation appelés corridors écologiques 
doivent être préservés ou reconstitués entre les 
réservoirs de biodiversité et les grands ensembles 
de nature ordinaire. il peut s’agir de continuités 
linéaires (haies, ripisylves, bandes enherbées) ou 
« en pas japonais » (bosquets, haies isolées, parcs, 
etc…) qui constituent autant d’îlots refuges pour 
les espèces.

les grands corridors de liaison entre les grands  
ensembles de nature ordinaire identifiés par le 
sCot sud meurthe et moselle seront affinés dans 
un atlas par des corridors assurant la circulation 
d’espèces spécifiques.

le syndicat a retenu un objectif de protection de 
12 % de son territoire. Au-delà d’une approche 
purement naturaliste, le sCot préconise une pré-
servation graduée selon le degré de sensibilité des 
espaces et une logique de projet pour permettre 
de combiner la protection avec le développement 
de fonctions agricoles, forestières, touristiques et 
de loisirs. 

 Pour en savoir plus : www.scotsud54.com
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Un système vert Urbain pour renforcer l’armature verte
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© Conseil Général de Meurthe et Moselle
Atlas des paysages : Gondreveille

pour articuler au mieux les espaces naturels, agri-
coles et forestiers avec les espaces urbanisés et les 
secteurs de développement, le sCot a renforcé ses 
objectifs et ses orientations environnementales au 
sein d’un système Vert urbain avec notamment : 

•	 la valorisation de ces espaces avec une  
attention sur les franges urbaines,

•	 le renforcement de l’agriculture et de la forêt 
périurbaines,

•	 le développement des espaces de nature en ville,
•	 la préservation et la recomposition des conti-

nuités écologiques,
•	 la recherche de la qualité paysagère avec des 

coupures vertes.

Carte n°22 : Trames vertes et bleues du SCoT Sud Meurthe et Moselle
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en Juin 2013, une délégation des Vosges Cen-
trales a participé aux rencontres nationales  
« Energie et Territoires ruraux » organisées à Cluny 
sur le thème des territoires à énergie positive.  
le réseau « TEPOS » des Territoires à Energie Positive 
a été créé à l’initiative d’élus de sept villages de la 
Communauté de communes du mené en Bretagne 
au début des années 2000. en 2014, il compte 
une quarantaine de projets en France qui doivent  
répondre à des critères spécifiques.

la planification énergétique

la planification énergétique est au centre de la 
stratégie des territoires à énergie positive. elle 
a pour but d’optimiser la production de l’en-
semble du potentiel d’énergies renouvelables 
en parallèle à la diminution des besoins, par des 
mesures de sobriété et d’efficacité énergétique, 
pour viser l’autonomie énergétique à partir de  
ressources locales.

l’expérience des autres : Vers des territoires à energie positive... 

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

    Concept TEPOS

Valoriser les ressources locales pour produire de l’énergie 
n’est pas incompatible avec la préservation de ces der-
nières et permet par ailleurs le développement de l’éco-
nomie locale et de l’emploi. L’intérêt premier est une pro-
duction énergétique au plus près des besoins du territoire 
en chauffage, en froid et en électricité avec pour souci de 
minimiser les pertes liées au transport d’énergie et d’opti-
miser l’énergie dite fatale, non délocalisable, issue des 
rejets thermiques des centrales de production, des unités 
d’incinération d’ordures ménagères ou encore du traite-
ment des eaux usées.

Le concept TEPOS combine les valeurs d’autonomie et de 
solidarité, en appliquant le principe de subsidiarité active. 
Le premier objectif d’un tel territoire est de s’engager dans 
un processus de changement pour assurer la transition 
énergétique en réponse aux enjeux fondamentaux du 
changement climatique, de l’épuisement des ressources 
fossiles et de la réduction des risques industriels 
majeurs à l’échelle du territoire. Un territoire à éner-
gie positive adopte des approches spécifiques ré-
pondant à de nombreux enjeux (économiques, 
sociaux, démocratiques et environnementaux).   
Il intègre la question de l’énergie dans un engagement 
politique, stratégique et systémique en faveur du déve-
loppement local.

 Pour en savoir plus : www.territoires-energie-positive.fr

Les projets porteurs

Les stratégies possibles

Ce que le territoire peut produire

Ce qu’il consomme

Le territoire
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aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

Vision 2050 pour le Vorarlberg

 Pour en savoir plus : www.cc-genevois.fr

A titre d’exemple, une des propositions met en évi-
dence la pertinence de créer un réseau de chaleur 
à saint Julien en Genevois.

© Solar Complex 
Photovoltaïque à Mauenhaum (Allemagne)
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Carte n°23 : Secteurs clefs de la ville de Saint Julien

plusieurs territoires européens sont déjà à énergie 
positive (Güssing, Mureck, Prato-allo-Stelvio, Dob-
biaco, Wildpoldsried, Jühnde, Samsœ...). A l’échelle 
régionale, l’institut de l’energie du land autrichien 
du Vorarlberg, mais aussi la société Solar Complex 
pour le compte du land du Bade Würtemberg en 
Allemagne à travers le concept de Biœnergiesdörfer 
planifient ainsi leur autonomie énergétique à partir 
d’énergies renouvelables locales à l’horizon 2030 - 
2050.

Pour en savoir plus : 
 www.energieinstitut.at

 www.energiezukunft-vorarlberg.at

le scot de la communauté de 
communes du genevois

dans le cadre de la révision du sCot, 
la Communauté de Communes du 
Genevois a mandaté le cabinet BG 
ingénieurs Conseils sA pour réaliser 
une étude énergétique globale du 
territoire en trois parties (cf. Annexe 8 du 
DOO du SCoT ) :
•	 élaboration du profil énergé-

tique du territoire et aide à la 
rédaction du chapitre énergie 
du sCot,

•	 étude des gisements d’énergies renouve-
lables mobilisables sur le territoire et défini-
tion de ses orientations énergétiques,

•	 étude d’opportunité et fiches d’orientations 
directrices pour cinq secteurs clés à forts 
enjeux.
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Début de prise en compte des prescriptions 
énergétiques dans les PlU

Avant la loi Grenelle, il existait très peu de leviers 
permettant d’imposer directement des mesures 
liées à l’énergie dans les documents d’urbanisme. 
en revanche, ces derniers pouvaient s’opposer 
à des actions de valorisation énergétique par 
des choix esthétiques comme, par exemple, des  
mesures architecturales concernant les toitures ne 
permettant plus la pose de panneaux solaires ou 
photovoltaïques. Ce n’est plus légal aujourd’hui.

désormais, l’ouverture à l’urbanisation de certains 
secteurs peut être conditionnée à un niveau de 
performance énergétique. Cette possibilité ne s’est 
pas encore concrétisée dans les documents d’urba-
nisme des Vosges Centrales. Cependant plusieurs 
communes soucieuses de promouvoir les enjeux 
énergétiques ont apporté des recommandations en 
ce sens dans leur programme d’Aménagement et de  
développement durable (Frizon, Jeuxey, Hadol, 
les Forges).

si aucune Approche Environnementale de l’Urba-
nisme (AEU) n’a été menée lors de l’élaboration des 
plans locaux d’urbanisme, trois communes (dey-
villers, Chavelot et ubexy) se sont engagées dans 
ce type de démarches avec des préconisations 
énergétiques pour des opérations d’urbanismes 
d’habitat ou de zones économiques.

Un conseiller en energie 
Partagé (ceP) pour mieux 
maîtriser l’énergie dans les 
bâtiments publics

en 2011, le syndicat du sCot a décidé de créer 
un poste mutualisé de conseiller en énergie par-
tagé avec le soutien de l’Ademe et des fonds euro-
péens pour conseiller les communes de moins de  
2 000 habitants de son territoire et pallier ainsi leur 
manque d’ingénierie locale. recruté en 2012, le 
conseiller établit des prédiagnostics énergétiques 
sur les bâtiments et les équipements communaux 
et encourage le recours aux énergies renouve-
lables. la finalité de son analyse étant d’aider les 
collectivités à prioriser leurs investissements sur les 
bâtiments les plus énergivores et les opérations les 
plus rentables.

Évolution des consommations corrigées 
du climat bâtiment

0         100        200      300       400  mWh 

l’apport du plan Climat... Vers plus d’autonomie énergétique

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr 
Onglets : CLIMAT-ENERGIE/ Mise en œuvre / 

Maîtrise de l’énergie / Conseiller Energie Partagé (CEP)

église

Centre socio-éducatif

ecole maternelle 

Ateliers communaux
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mairie
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Une déclinaison communale 
du Plan climat avec climat’Pratic 

2013 2014

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

© SCoT des Vosges Centrales
Chaufferie bois-énergie, Deyvillers

en complément, 7 communes (deyvillers, les 
Forges, Bains-les-Bains, Frizon, la Baffe, Chan-
traine et thaon-les-Vosges) se sont engagées 
dans la mise en place de politiques Climat-ener-
gie, via l’outil promu par l’Ademe : Climat’Pratic. 
l’outil permet de décliner à l’échelle de leur com-
mune une sorte de plan  Climat simplifié en ana-
lysant leur potentiel d’actions, en se fixant des ob-

jectifs de réduction des émissions des gaz à effet 
de serre et en définissant des priorités d’actions. 
la démarche Climat’pratic pourrait maintenant 
être déclinée au niveau intercommunal sur la 
base du volontariat des communautés de com-
munes.

 Pour en savoir plus : www.climat-pratic.fr

Diagramme des priorités d’actions 
définies par la commune de Thaon-les-Vosges via Climat’Pratic

Formation, sensibilisation &  
communication

urbanisme et Aménagement

mobilité

Gestion, production &  
distribution de l’énergie

Bâtiments

AgricultureForêt

déchets

tourisme

développement économique

risques

partenariat & coopération

espaces verts
stratégie

evaluation de la 
politique énergétique 

de la ville de 
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« Vers un SCoT Zéro Carbone »
Un jeu de simulation prospectif

l’articulation sCot-plan Climat offre la possibilité de 
mieux maîtriser l’énergie et les rejets de gaz à effet 
de serre comme le préconise d’ailleurs la loi Grenelle. 
pour mieux cerner les marges de manœuvre dans 
ce domaine, un jeu de simulation « Vers un SCoT Zéro 
Carbone » a été mis au point avec l’appui du cabinet 
Hélianthe à partir de l’outil GES SCoT de l’Ademe et a 
été testé auprès d’une dizaine d’élus du sCot lors du 
festival des Imaginales d’epinal en mai 2013.

Cet outil permet de construire une stratégie à l’ho-
rizon 2030 en choisissant des cartes d’hypothèses 
classées en quatre grandes thématiques :
•	 population et déplacements (stabilité ou 

de croissance démographique, hypothèses 
de mobilité résidentielle entre villes et cam-
pagne, choix des modes de transports),

•	 consommation foncière (hypothèses de va-
cance des logements, choix du pourcentage 
de logements groupés, mixité fonctionnelle, 
part de réutilisation de friches),

•	 maîtrise et production d’énergie (hypo-
thèse de maîtrise de l’énergie sur la part de 
logements rénovés, et sur la part de maisons 
neuves passives, hypothèse sur la production 
d’énergies renouvelables dont part d’électri-
cité),

•	 réseaux de chaleur (hypothèse sur l’augmen-
tation des logements desservis et la part 
d’énergies renouvelables utilisée).
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l’apport du plan Climat... Vers plus d’autonomie énergétique
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l’éventail des scénarii possibles...

l’examen des scénarii extrêmes renseigne sur les 
marges de manœuvres possibles dans le contexte 
des  Vosges  Centrales, tout en restant dans des choix 
d’hypothèses réalistes variant entre l’approche  
actuelle du sCot et une approche très volontariste.
 
Avec le premier scénario tendanciel en orange, les 
émissions de gaz à effet de serre continuent d’aug-
menter de 1 %, ce qui est contraire aux objectifs 
nationaux. le scénario le plus volontariste appliqué 
au sCot correspond à la colonne en marron. dans 
ce scénario, les leviers utilisés pour atteindre cet 
objectif dans les Vosges Centrales sont le recours 
important aux énergies renouvelables, un gros 
effort d’isolation thermique des logements et une 

évolution marquée en faveur des transports collec-
tifs et des modes de déplacements doux. le scé-
nario en vert franc correspond au calcul théorique 
d’émissions en 2030 pour atteindre le facteur 4 en 
2050 (cf. schéma ci-dessous, colonne en vert clair).
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résultats de l’atelier
du 24 mai 2013
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© SCoT des Vosges Centrales

Atelier SCoT Zéro Carbone 24 mai 2013

Cette démarche prospective sous forme 
de jeu de simulation peut-être reconduite 
dans le cadre des groupes de travail pour 
la révision du SCoT ou à la demande 
des intercommunalités mais l’échelle de 
réflexion restera le territoire du SCoT.
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Diffusion de la culture énergie-climat auprès des élus et citoyens

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

l’apport du plan Climat... Vers plus d’autonomie énergétique

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : CLIMAT-ENERGIE / Espace citoyen / Concertationcitoyenne

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : EVENEMENTS / Manifestations annuelles / Climat’ginales

les propositions 
citoyennes 

ont fait l’objet d’un 
rapport complet.
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les Climat’ginales au sein du festival des  
Imaginales d’epinal

les messages répétitifs des grandes campagnes 
médiatiques nationales finissent par lasser le grand 
public et de nouvelles formes de communication 
sont à trouver pour le remobiliser. Chaque année, 
le festival des Imaginales d’epinal, grand salon de 
littérature fantastique reconnu au niveau inter-
national, offre le cadre idéal pour innover dans la 
sensibilisation du grand public. par le jeu, grâce à 
des ateliers littéraires, artistiques, voire poétiques, 
le citoyen a pu se projeter dans l’avenir et réfléchir 
sur les conséquences du réchauffement climatique 
pour retrouver l’envie d’agir en conscience dans 
son mode de vie de tous les jours. en 2012 et 2013, 
différentes animations ont ainsi été déclinées pour 
petits et grands en partenariat avec les associations  
Une Autre Terre, l’Eaud’Ici, Slam Tribu et les services 
de la ville d’epinal :

•	 une table ronde réunissant des auteurs de 
sciences fiction, scientifiques et institutionnels, 

•	 des ateliers participatifs : slam, débat... 

•	 des animations ludiques de simulation.

Débat citoyen sur le thème de la transition 
énergétique

A l’occasion de la journée citoyenne du débat natio-
nal sur la transition énergétique le 25 mai 2013, des 
ateliers de démocratie participative ont été menés 
avec l’appui technique de l’agence Hélianthe. Ces 
ateliers ont réuni une centaine de participants sur 
des thèmes tels que l’investissement citoyen en  
faveur des énergies renouvelables, l’acceptabilité 
sociale de l’extinction de l’éclairage public ou encore 
les solutions pour passer à l’acte du covoiturage.
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Des Plans climat imaginés 
par les enfants

un jeu de plateau a été conçu par l’association 
l’Eaud’Ici, à l’intention des scolaires (Cm1-Cm2) pour 
permettre à l’enfant de comprendre les enjeux 
du plan Climat. Celui-ci a été expérimenté dans 
8 écoles (deyvillers, les Forges, longchamp, les 
Voivres, Charmois-l’orgueilleux, epinal durkheim, 
Charmes, dogneville). Après avoir entendu un 
exposé sur le réchauffement climatique, les gaz à 
effet de serre, les différentes énergies et leur utilisa-
tion, les enfants ont pu construire un territoire, en 
réaliser le bilan carbone puis définir un plan Climat 
afin de réorganiser leur territoire au mieux pour ré-
duire les gaz à effet de serre. l’animation se termine 
par une discussion avec toute la classe à laquelle 
pouvait être associé un élu de la commune.

le Jour de la nuit   
pour lutter contre la pollution lumineuse

des manifestations nationales ont été également 
relayées comme le Jour de la nuit, qui vise la sensi-
bilisation à la pollution lumineuse et aux gisements 
d’économie d’énergie liés à l’éclairage public.  
A cette occasion, un appel à l’extinction symbo-
lique de l’éclairage public à l’ensemble des collecti-
vités du sCot est lan-
cé et des animations 
grand public sont 
proposées en parte-
nariat avec les asso-
ciations locales : ob-
servation des étoiles, 
ballades nocturnes. 
C’est aussi le lieu de 
débat entre élus et 
citoyens, de témoi-
gnages d’experts, de 
retour d’expériences 
et de conférences, par 
exemple, sur le lien 
entre sécurité et éclai-
rage public, le droit qui lui est associé. C’est ainsi 
que certaines idées ont été émises comme la réali-
sation de trames noires au sein du sCot.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : EVENEMENTS / Manifestations annuelles / Jour de la Nuit

© SCoT des Vosges Centrales
Animation par l’Eaud’Ici, Les Forges

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : CLIMAT-ENERGIE / Mise en oeuvre / Animations scolaires

echange entre la 
classe et les élus
 de la commune 

de dogneville 
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le sCot avait prévu une étude sur le potentiel éo-
lien du territoire. toutefois, ce thème s’est avéré trop 
restrictif et le champ de cette étude a été élargi à 
l’ensemble du potentiel en énergies renouvelables 
du territoire des Vosges Centrales. d’ores et déjà, la
ressource bois-énergie connait des développe-
ments conséquents avec le réseau de chaleur bois 
de la Ville d’epinal qui atteint 16 kms et devrait être 
étendu à 27 kms dans les années à venir. Certaines 
communes possèdent des chaufferies bois (Hadol,
deyvillers, la Chapelle aux Bois…), d’autres misent 
sur l’éolien ou réfléchissent à la valorisation de la 
géothermie.

l’étude de potentiel va permettre de préciser le 
profil énergétique du territoire suite à un état des 
lieux :

•	 de la production énergétique locale, 

•	 des stocks et potentiels d’énergies  
renouvelables, 

•	 de la localisation cartographique des  
réseaux, notamment pour l’injection de  
biogaz ou le transport de l’électricité (siG), 

•	 des potentialités du territoire en terme de 
réseau, 

•	 des projets existants de développement 
d’énergies renouvelables.

puis, une stratégie de développement sera propo-
sée pour engager une planification énergétique 
aux différentes échelles territoriales en fonction 
des possibilités de rapprochement entre les lieux 
de production et les lieux de consommation. Cette 
étude permettra notamment de prioriser les filières 
les plus pertinentes et d’intégrer dans le futur sCot 
des préconisations liées aux documents d’urba-
nisme en lien avec les objectifs du schéma régio-
nal Climat Air energie.

des propositions de mesures à mettre en œuvre 
seront formulées pour permettre le déploiement 
des énergies renouvelables et des emplois.

des tests sur des sites pilotes au niveau communal 
et/ou intercommunal, voire au niveau d’une zone 
d’aménagement permettront de vérifier les possi-
bilités de mise en œuvre opérationnelle de la stra-
tégie avec notamment l’examen des possibilités :

•	 de réutiliser des friches industrielles (restaura-
tion des sites de productions hydroélectriques, 
installation de centrales de méthanisation), 

•	 de valoriser des toitures (bâtiments publics, 
friches, hangars agricoles..), 

•	 d’implanter des pompes à chaleur aquather-
males dans les sites adaptés.

 Pour en savoir plus : www.scot-vosges-centrales.fr
Onglets : CLIMAT-ENERGIE / Mise en œuvre / Energies renouvelables

l’apport du plan Climat... Vers plus d’autonomie énergétique

aXe Iv : mAintenir un CAdre de Vie de QuAlité et s’insCrire 
dAns une démArCHe de déVeloppement durABle

Un potentiel en énergies renouvelables sous-utilisé
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enjeux :
•	 préserver la biodiversité, remettre en 

bon état les continuités écologiques et 
prévenir les risques naturels,  

•	 préserver durablement les terres agricoles,  

•	 répondre aux nouvelles demandes 
de sécurité alimentaire au travers de 
circuits courts de commercialisation des 
produits agricoles,  

•	 Atténuer le changement climatique, préparer 
le territoire à son adaptation et rechercher 
l’autonomie énergétique.

Pistes d’actions :
Décliner plus finement une trame verte et 
bleue à différentes échelles
le respect de la biodiversité et des paysages prend 
tout son sens dans un territoire rural comme celui 
des Vosges Centrales. l’identification plus poussée 
de la trame verte et bleue ébauchée dans le sCot 
actuel en lien avec les enjeux économiques et ur-
bains est assortie de préconisations pour garantir 
les continuités écologiques. la constitution d’un at-
las environnemental en ce sens permettrait d’aider 
les collectivités et les acteurs environnementaux à 
préserver cette importante ressource locale à l’ori-
gine de l’attractivité du cadre de vie. Ces mesures 
contribueront aussi à renforcer les fonctions récréa-
tives et touristiques pour un rayonnement lorrain. 

conforter un projet agricole tourné vers le ter-
ritoire
les grandes évolutions planétaires se répercutent 
sur les enjeux agricoles dans les Vosges Centrales 
tandis que la politique agricole commune est 
en mutation. de nouveaux défis sont à relever 
conjointement par la profession agricole et par les 
acteurs en charge de l’urbanisme. il est proposé de 
rapprocher leurs visions respectives du territoire 
des Vosges Centrales dans un projet commun et 
spatialisé intégrant au mieux les fonctions écono-
miques, sociales et environnementales.

valoriser le potentiel du territoire en énergies 
renouvelables
les avancées dans le bois énergie ont révélé de 
grands potentiels locaux en matière d’énergies 
renouvelables. d’autre sources d’énergies sont dis-
ponibles à condition de créer les conditions favo-
rables à leur exploitation. l’étude du potentiel en 
énergies renouvelables permettra de mieux cerner 
ces conditions pour aider les intercommunalités et 
les communes à les mettre en œuvre aux services 
de tous les habitants.

pour aller plus loin : vivre au quotidien en harmonie durable 
avec l’environnement

© Jean-Marc VIRET - Pays d’Epinal Cœur des Vosges 
Commune de Chantraine
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Un premier scot précurseur en lorraine 
pour une prise de conscience collective…

premier sCot approuvé en lorraine, le schéma 
des Vosges Centrales a été aussi le seul en appli-
cation jusqu’à une date récente. Cet outil a no-
tamment contribué à construire l’intercommuna-
lité d’aujourd’hui par les nombreux débats autour 
des questions stratégiques d’aménagement du 
territoire. désormais, le sCot est reconnu par les  
acteurs de l’aménagement et du développement 
territorial comme une plateforme de concertation
indispensable à la planification de l’urbanisme 
mais aussi comme un lieu fédérateur de réflexion 
prospective sur l’avenir du territoire des Vosges 
Centrales. 

Grâce à son observatoire et à différents travaux 
d’études, certaines évolutions marquantes ont 
été mises en évidence en articulant les différentes 
échelles du territoire et en dépassant notamment 
les spécificités urbaines et rurales comme, par 
exemple :

•	 la surestimation des surfaces prévues en 
création ou extension de zones d’activi-
tés économiques au regard de la consom-
mation effective par les entreprises,  

•	 l’important potentiel foncier des friches 
industrielles et urbaines, bien localisé et 
encore insuffisamment utilisé,  

•	 les risques de précarisation énergétique tant 
pour l’habitat que pour la mobilité des ménages 
dans le cadre du plan Climat energie territorial, 

•	 les conséquences de l’étalement urbain sur 
l’affaiblissement des pôles urbains, avec la 
montée de la vacance dans les quartiers mais 
aussi dans les bourgs des villages. 

Une révision au bout de 10 ans pour renforcer 
l’attractivité durable des vosges centrales

les anciens sCot, comme celui des Vosges Cen-
trales, sont soumis à une obligation d’évaluation au 
bout de dix ans entraînant le maintien en l’état du 
schéma ou sa révision le cas échéant. le futur sché-
ma sera, quant à lui, applicable sur une période de 
6 ans, conformément à la loi Grenelle votée en 
2011. Cette dernière impose par ailleurs une mise 
en compatibilité sur plusieurs points importants 
dans un délai proche de celui de l’évaluation. dans 
le même temps, il est question d’étendre le péri-
mètre du sCot à de nouvelles intercommunalités 
situées dans sa zone d’influence. C’est pourquoi il 
parait judicieux de mener conjointement ces diffé-
rentes procédures pour plus de cohérence. 

Ces différentes obligations donnent l’opportunité 
de procéder à des ajustements dans plusieurs do-
maines pour renforcer l’efficacité du sCot actuel 
et l’attractivité durable des Vosges Centrales. Cela 
permettra notamment de :
•	 recibler la stratégie d’accueil des entreprises 

en limitant les choix de création ou d’ex-
tension de zones d’activités économiques 
et en requalifiant les friches industrielles 
ou les zones d’activités existantes,  
 

•	 favoriser un habitat plus économe en foncier 
et en énergie en privilégiant la rénovation 
thermique des logements et sa densifica-
tion au sein de l’enveloppe urbaine,  
  

•	 consolider les pôles de l’armature urbaine en 
articulant mieux l’urbanisme et les transports 
et en encourageant les modes de déplace-
ment alternatifs à la voiture personnelle, 

perspectives
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Vélo-route voie verte, Epinal
© SCoT des Vosges Centrales

•	 vivre au quotidien en harmonie avec 
l’environnement en préservant une trame 
verte et bleue, en confortant un projet agricole 
tourné vers le territoire et en valorisant le 
potentiel en énergies renouvelables.

Une intégration du Plan climat dans tous 
les volets du scot pour progresser vers 
l’autonomie énergétique

Au cours des 10 dernières années, la prise de 
conscience générale des effets du changement 
climatique a marqué les esprits. elle transparaissait 
déjà dans le sCot approuvé en 2007, notamment 
avec un volet énergie mentionné dans l’axe 4 dédié 
à l’environnement. désormais, il est reconnu que 
les préoccupations énergétiques sont à prendre en 
compte dans tous les domaines d’intervention de 
l’aménagement. C’est pourquoi la révision du sCot 
est l’occasion de mieux prendre en compte la stra-
tégie du plan Climat et de diffuser plus systéma-
tiquement et plus fortement des préconisations y 
afférant dans tous les volets du sCot.
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